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0. SYNTHÈSE DE L'EXÉCUTION DU BUDGET

Code Appropriation type Type de crédits EUR ou %

Appropriations of 2017 Crédits 2017

A Initial appropriations Crédits initiaux 256 802 000,00

B Final appropriations Crédits finaux 274 794 337,00

C Commitments Engagements 265 839 576,52

D Commitments in % of final appropriations Engagements en % des crédits finaux 97 %

E Payments Paiements 140 883 459,19

F Payments in % of commitments Paiements en % des engagements 53 %

G Cancellations of 2017 final appropriations Annulations de crédits finaux 2017 6 390 760,48

H Cancellations appropriations in % of final
appropriations Annulations en % des crédits finaux 2 %

Appropriations carried over
from 2017 to 2018

Crédits reportés
de 2017 à 2018

I Automatic carryovers from 2017 to 2018 Crédits reportés automatiquement de
2017 à 2018 124 956 117,33

J Automatic carryovers from 2017 to 2018 in
% of commitments

Crédits reportés automatiquement de
2017 à 2018 en % des engagements 47 %

K Non-automatic carryovers from 2017 to 2018 Crédits reportés non-automatiquement
de 2017 à 2018 2 564 000,00

L Non-automatic carryovers from 2017 to 2018
in % of final appropriations

Crédits reportés non-automatiquement
de 2017 à 2018 en % des crédits finaux 1 %

Appropriations carried over
from 2016 to 2017

Crédits reportés
de 2016 à 2017

M Automatic carryovers from 2016 to 2017 Crédits reportés automatiquement de
2016 à 2017 135 753 222,76

N Payments against automatic carryovers from
2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 126 173 387,76

O
Payments against automatic carryovers from
2016 to 2017 in % of automatic carryovers
from 2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

93 %

P Cancellations of automatic carryovers from
2016 to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 9 579 835,00

Q
Cancellations of automatic carryovers from
2016 to 2017 in % of automatic carryovers
from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

7 %

R Non-automatic carryovers from 2016 to 2017 Crédits reportés non-automatiquement
de 2016 à 2017 0,00

S Payments of non-automatic carryovers from
2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

T
Payments against non-automatic carryovers
from 2016 to 2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

-

U Cancellations of non-automatic carryovers
from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

V
Cancellations of non-automatic carryovers
from 2016 to 2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

Assigned revenue in 2017 Recettes affectées 2017

W Appropriations from assigned revenue in
2017 (current)

Crédits de recettes affectées courants
2017 26 103 120,95

X Assigned revenue carried over to 2017 Crédits de recettes affectées reportés à
2017 24 506 719,85

Y Balance of commitments on assigned
revenue carried over to 2017

Solde des engagements reportés à
2017 sur crédits de dépenses
spécifiques sur recettes affectées

3 182 524,44

Z
Payments in 2017 against appropriations
from assigned revenue (current and carried-
over)

Paiements sur crédits de recettes
affectées 2017 (courants et reportés) 19 618 534,20

AA
Payments in 2017 against assigned revenue
in % of assigned revenue in 2017 (current
and carried-over)

Paiements sur crédits de recettes
affectées 2017 en % des crédits de
recettes affectées 2017 (courants et
reportés)

36 %
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de la direction générale

Les principaux objectifs de la Direction générale « Infrastructures et Logistique » sont :

1. fournir à l'Institution en temps utile tous les services, installations et biens relevant de sa
compétence pour permettre aux Membres, aux groupes politiques et à l'administration
d'exécuter leurs activités de manière appropriée, sûre et sécurisée ;

2. assurer une assistance adéquate aux autorités politiques, notamment au Bureau et au
Groupe de Travail « Bâtiments, Transport et Parlement Vert » ainsi qu'aux Questeurs,
afin qu'ils puissent prendre des décisions éclairées sur l'évolution de la politique gestion
des installations et des bâtiments du Parlement ;

3. assurer la mise en œuvre de normes élevées de sécurité dans les locaux du Parlement et
contribuer à la politique générale du Parlement européen dans le domaine de la durabilité
et de l'efficacité environnementale, à l'amélioration de l'accessibilité des locaux du
Parlement ("conception pour tous"), à de meilleures conditions de travail et de bien-être
au travail ;

4. finaliser les décisions relatives à l’hébergement efficient et amélioré des Membres et du
personnel et réussir l’internalisation du service de voitures des membres ;

5. poursuivre les travaux liés aux projets immobiliers en cours et leur mise en œuvre dans les
délais, l’implémentation de la stratégie d’une restauration diversifiée sur tous les lieux de
travail et la mise en œuvre de toutes les réformes récemment lancées afin d’améliorer les
services à l’Institution ;

6. continuer la restructuration et la modernisation de la Direction générale, en s’appuyant sur
une solide évaluation des procédures et méthodes de travail existantes, afin de mieux répondre
aux défis à venir, notamment en ce qui concerne la nécessité de coopération, une meilleure
répartition des ressources limitées, et une meilleure communication.

1.2. Évaluation de la faisabilité et des risques potentiels associés

La Direction générale maintient un registre des risques inhérents à ses activités
principales. Ce dernier est mis à jour de manière annuelle et est envoyé au service central
de gestion des risques, attaché au cabinet du Secrétaire général.

Parmi les risques potentiels associés aux objectifs de la Direction générale, les éléments
suivants sont à souligner au titre de l’exercice 2017 :

 En 2017, l’Unité Transport de Personnes a finalisé l’internalisation du service des
chauffeurs, selon la décision du Bureau du 11 avril 2016, par le recrutement des 110
chauffeurs. Par ailleurs, un contrat pour le leasing de la flotte de voitures (voitures
hybrides plug-in) a été mis en place, en accord avec les objectifs EMAS. Un nouvel
espace de bureaux, adapté pour la nouvelle structure internalisée, a été créé pour
permettre de regrouper le management et la partie opérationnelle de l’unité. Une
nouvelle interface pour la réservation des voitures en ligne, par les Députés, a été
lancée en juin 2017.

 Au sein de la Direction des infrastructures, une attention toute particulière est
accordée à la sécurité et au bien-être des utilisateurs des bâtiments du Parlement
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européen. Ainsi, les techniciens, ingénieurs et architectes de la Direction des
Infrastructures bénéficient d’un programme triennal de formations techniques,
couvrant les aspects liés notamment à la performance énergétique (EMAS), à la
santé et à la sécurité des usagers, ainsi qu’à l’ergonomie et à l’accessibilité des
bâtiments. Par ailleurs, la tenue à jour des manuels de qualité et des procédures
techniques est effectuée sur une base régulière.

 Les risques en matière d’accessibilité des personnes à mobilité réduite ont continué
à être réduits par la poursuite de l’audit lancé déjà en 2016. En 2017, tel que prévu
par la législation française, un registre d’accessibilité a été mis en place le 22 octobre
2017 à Strasbourg. À Bruxelles, l’audit des bâtiments centraux a été finalisé et celui
des autres bâtiments administratifs est en cours. Un vade-mecum « accessibilité » a
été publié pour Strasbourg et Bruxelles. À Luxembourg, la 2e phase de l’audit du
bâtiment ADENAUER a été initiée. De plus, l’audit « accessibilité » de l’ensemble
des cantines et restaurants existants dans les bâtiments des 3 sites a été réalisé en
2017.

 La poursuite de la réalisation des projets immobiliers fait l’objet de risques
opérationnels proportionnels à l’envergure des projets. À ce titre, les mesures de
réduction des risques liés aux éventuels problèmes techniques, aux coûts et aux
délais d’achèvement sont traitées dans des registres de risques spécifiques, qui sont
transmis sur une base annuelle au service central de gestion des risques.

 Dans le contexte politico-sécuritaire complexe qui perdure, notamment depuis les
manifestations kurdes à l’automne 2014 à Bruxelles et leur intrusion au Parlement
européen et les attaques de Paris en novembre 2015, le Parlement européen a pris,
successivement, plusieurs décisions destinées à renforcer la sécurité de l’institution,
par des améliorations d’ordre à la fois structurel et organisationnel. Ces décisions du
Bureau ont donné lieu à des mesures spécifiques de renforcement des bâtiments, qui
grâce à l’excellente coopération entre la DG INLO et la DG SAFE, sont au fur et à
mesure mises en place depuis janvier 2015. Une amélioration significative de la
sécurité des bâtiments du Parlement européen est ainsi devenue effective en 2017.

Par ailleurs, une adaptation des registres des risques de la Direction générale,
conformément à la nouvelle version du manuel de management des risques du Parlement
européen et en ligne avec le « Strategic Execution Framework » et le « Portefeuille de
Projets du Parlement » a été effectuée. Cette nouvelle version des registres des risques
de la DG INLO est communiquée au service central de gestion des risques début 2018.
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2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS DES OPÉRATIONS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS -
UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la Direction générale

Changements structurels

En 2017, la Direction générale a poursuivi sa stratégie de réorganisation et de
rationalisation de certains secteurs liés à ses missions. L’étude en cours sur l’affectation
du personnel au sein de la Direction générale permettra d’évaluer au mieux les besoins
futurs en matière de ressources humaines afin de contribuer de manière optimale au travail
du Parlement et d’offrir à ses Membres, dans le cadre de leur mandat, tout le support
nécessaire au niveau des infrastructures, de la logistique et des services.

Faisant suite à la décision de réorganisation et de semi-décentralisation des marchés
publics à la DG INLO, une nouvelle unité « Vérification ex-ante et Coordination de la
passation des Marchés » a été créée en mai 2017. Elle est composée du service de
Coordination des marchés publics et du service Contrôle ex-ante qui était auparavant
rattaché à l’Unité Finances. L’objectif est de renforcer le rôle central de l’unité de
vérification ex ante et d’assurer un support pour garantir l’application uniforme et le suivi
des procédures de passation des marchés dans la DG. Parallèlement, un service de
passation des marchés directement rattaché au Directeur a été mis en place dans chaque
Direction.
Une cellule centrale, chargée de gérer l’initiation financière pour les services de la
Direction de la Logistique, a également été mise en place progressivement à partir de la
mi-2017.

Depuis le 1er septembre 2017, l’Unité Huissiers de conférence a été transférée vers la DG
INTE afin de créer un « One-Stop Conference Service » et de permettre ainsi de créer un
pôle de compétence destiné à répondre au mieux aux attentes des Députés et autres clients.

L’année 2017 a également été marquée par l’aboutissement de projets majeurs comme
notamment la construction de la Maison de l’Histoire Européenne à Bruxelles, inaugurée
en mai 2017 et qui offre aux visiteurs un aperçu de l’histoire du continent et la rénovation
du bâtiment HAVEL qui va permettre une gestion des espaces optimisée sur le Site de
Strasbourg.

2.2. Ressources humaines de la DG

2.2.1. Tableau des effectifs1

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total
Postes permanents 73 309 15 397 74 285 26 385
Postes temporaires 10 7 0 17 10 7 0 17
Total 83 316 15 414 84 292 26 402

au 01/01/2016 au 01/01/2017

1 Comme indiqué dans l’Avant-Projet d’Etat Prévisionnel du PE (APEP)
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2.2.2. Agents en poste au 31/12/2017

AD AST AST/SC Total ETP
Fonctionnaires 62 233 15 310 297

Agents temporaires 13 12 5 30 30
- sur postes temporaires 10 7 17 17
- sur postes permanents 2 0 2 4 4
- en compensation de temps
partiel 1 5 3 9 9

Agents contractuels 279

END

Intérimaires 1

Total 607643

302

1

Agents contractuels : ETP : nombre de jours convertis en ETP en utilisant une moyenne de 220 jours/an

L’internalisation du service des chauffeurs, a conduit à l’embauche de chauffeurs sous
le statut d’agents contractuels. La procédure de recrutement a débuté en janvier 2017 et
s’est achevée en janvier 2018. 110 chauffeurs et 7 dispatcheurs ont été recrutés. En
parallèle, un contrat de leasing avec remise en concurrence a été mis en place pour les
véhicules de transport des Membres, en prenant en compte les derniers standards
environnementaux.

La DG a également contribué, par la suppression de 5 postes « Assistants », à la
suppression des 76 postes de l’organigramme du Secrétaire général afin de compenser
de façon budgétairement neutre, la création d’un nombre équivalent de postes à
l’organigramme 2017 des Groupes politiques.

2.3. Exécution budgétaire 2017

2.3.1. Crédits finaux et crédits initiaux

En 2017, les virements suivants, ayant une incidence sur la dotation initiale de la DG INLO
ont été réalisé :

 Virement P1 signé le 28/04/2017 : recettes affectées du poste 2003-00
«Acquisition de biens immobiliers» vers le poste 2005-03 «Construction
d’immeubles Bruxelles» d’un montant de 11.646.421 € destiné à finaliser les
travaux d’aménagement et de première installation de l’immeuble MARTENS à
Bruxelles.
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 Virement C3 : la DG INLO a mis à disposition un montant de 1.345.860 € du
poste 2007-01 « Aménagement des locaux : infrastructures » pour répondre à
une demande de crédits vers la DG INTE.

Une partie des crédits déjà bloqués lors des opérations de ramassage a été utilisée pour les
virements C4 et C6 :

 Virement C4 : Transfer de crédits des postes 2007 et 2022 pour la DG ITEC et
la DG TRAD.

 Virement C6 : Transfer de crédits des postes 2008, 2022 et 2024 pour la DG
INTE et la DG COMM.

 Virement C7 : Le virement de ramassage d’un montant de 40.850.000 € sur le
poste 2001 « Redevances emphytéotiques» a été approuvé le 4 décembre 2017.
Dans un premier temps ce montant sera versé dans la fiducie et par la suite il
servira pour couvrir le paiement des factures travaux, diminuant ainsi le coût de
financement du projet KAD.

Le tableau ci-après résume les crédits ayant été mobilisés lors des opérations de ramassage :

Poste Intitulé
Montant du

virement
Justification de l'excédent

1631 Mobilité 5.000 € Consommation inférieure aux prévisions initiales.

1652
Frais de fonctionnement
courant des restaurants et
cantines

1.200.000 €
Utilisation en priorité de recettes affectées reportées
liées au recouvrement de 1 Mio € de TVA de l’État
français

2000 Loyers 20.000 € Solde de gestion

2005 Construction d’immeubles 1.210.000 € Utilisation partielle du budget sécurité
Retard dans le planning Appel d’offres



Page 8

Poste Intitulé
Montant du

virement
Justification de l'excédent

2007 Aménagement des locaux 12.477.140 € Surplus dû au report de certains projets à 2018 et à
l’annulation d’un appel d’offres

2008
Gestion immobilière
spécifique

1.471.000 €

Économies réalisées sur les missions d’assistance
technique
Baisse des prix lors de l’appel d’offres sur les
prestations de bureau de contrôle
Prestations revues à la baisse et abandon d’un
contrat
Retard dans l’avancement des missions d’audit des
bâtiments

2022
Entretien, maintenance,
conduite et nettoyage des
bureaux

1.100.000 €

Optimisation des ressources de maintenance
Excédent suite au délai de la procédure d'appel
d'offres "Assistance à la gestion technique des
bâtiments des bureaux d'information du Parlement
européen »

2024
Consommations
énergétiques

3.077.392 €

Baisse de la consommation et baisse du prix de
l’électricité
Les énergies relatives au bâtiment Belmont sont
regroupées avec l’ensemble des charges sur le poste
2022-03.
Solde de gestion

2103

Informatique et
télécommunications —
activités récurrentes de
gestion des applications TIC
: applications de la DG
INLO

44.248 € Consommation inférieure aux prévisions initiales.

2140
Matériel et installations
Techniques

255.000 €

Décalage dans les prévisions dû au changement de
stratégie pour l’appel d’offres Centrale d’Achat du
Parlement européen (uniquement caisses au lieu du
système informatique complet, c.-à-d. caisses,
stockage et comptabilité).
Consommation inférieure aux prévisions initiales.

2160
Transport de députes,
d’autres personnes et de
biens

526.500 €

Diminution des demandes de transport pour
l’Administration
Utilisation en priorité de recettes affectées reportées
liées au recouvrement des ventes des voitures de
service, transféré de la ligne 02160-03

2360
Affranchissement de
correspondance et frais de
port

9.900 € Consommation inférieure aux prévisions initiales

2370 Déménagements 89.000 € Consommation inférieure aux prévisions initiales

2380
Autres dépenses de
fonctionnement administratif

15.000 € Consommation inférieure aux prévisions initiales

Total 21.500.180 €
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2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

À l'issue des deux opérations de ramassage effectuées à la fin de l'exercice, 97 % des crédits
finaux ont été engagés au titre des missions de la Direction générale.

Les montants suivants ont été liquidés en fin d’année :

 Poste budgétaire 2005-01 « Construction d’immeubles - Luxembourg » : 787.421 €
Plusieurs désengagements pour un montant cumulé de 787.421 € n’ont été réalisés qu’au
31.12.2017 et ces crédits ainsi libérés n’ont pas pu être versés au ramassage. Ces
désengagements tardifs ont fait suite à l'ajustement du calcul des prestations de la
Maîtrise d’œuvre (prise en compte de l'indexation effective et du montant exact des
instructions d’exécutions émises en fin d'année).

 Poste budgétaire 2008-02-01 « Gestion immobilière spécifique : projets immobiliers -
Luxembourg » :46.231 €
Sur ce poste les besoins réels ont été inférieurs de 30.000 € par rapport au budget initial.
Les estimations qui ont été revues à la baisse pendant l'année écoulée concernent les
"expertises et études diverses", les "maquettes et prototypes", ainsi que les
"reproductions de documents".

 Poste budgétaire 2120 « Mobilier : achat et renouvellement de mobilier » : 1.302.591 €
Les crédits ont été utilisés en partie pour l’ameublement du bâtiment MARTENS mais
n'ont pas été consommés entièrement.

 Poste budgétaire 2140-03-02 « Installations techniques : projets immobiliers » : 25.000 €
Aucun besoin spécifique n'a été identifié en 2017 et de ce fait la totalité des crédits de ce
poste (25 000 €) est restée inutilisée.

 Poste budgétaire 2160-01 « Transport de Députés, d'autres personnes et de biens :
transport des membres (location et exploitation) » : 299.251 €
L'année 2017 a été une année de transition suite à l'internalisation du service chauffeur
au sein du Parlement européen et au remplacement du contractant externe des voitures
de leasing. Avant de pouvoir disposer des voitures définitives de leasing avec certains
retards dans les délais de livraison, il a fallu louer des voitures d'attente pendant plusieurs
mois pour permettre aux nouveaux chauffeurs recrutés d'exercer leur travail. Ces facteurs
ont rendu l'estimation des crédits nécessaires difficile.

 Poste budgétaire 2160-02 « Transport de Députés, d'autres personnes et de biens :
transports de personnes (location et exploitation) » : 39.431 €
Le nombre de demandes de transport de personnel du PE a fort diminué en 2017 par
rapport aux années précédentes, ce qui est partiellement dû à l’internalisation du service
des chauffeurs ; le nombre des commandes auprès des firmes externes a donc été réduit.

 Poste budgétaire 2160-03 « Transport de députés, d'autres personnes et de biens : achat
et renouvellement » : 300.000 €
Suite à la publication de l’appel d’offres en septembre 2017 concernant l’achat de 2
camions (valeur totale +/- 300.000 €), le marché a été considéré infructueux car les
spécifications techniques n’ont pas été respectées dans les offres reçues. Les crédits
affectés à ce projet n’ont donc pas pu être utilisés. Les crédits affectés au projet n’ont
donc pas pu être utilisés.
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 Poste budgétaire 2160-04 «Transport de députés, d'autres personnes et de biens :
entretien, exploitation et réparation » : 94.245 €
Comme pour la ligne 2160-01, l’année 2017 a été une année de transition suite à
l'internalisation du service chauffeur. Il a été difficile d'estimer les crédits nécessaires
pour couvrir les frais supplémentaires de carburant et de télépéage. Il est à noter que cette
ligne budgétaire comprend également la Régie d'avances couvrant les frais d'exploitation
d'autres unités du PE (Unité Attribution des Bureaux et Déménagement, DG SAFE) qui
sont difficilement estimables.

 Poste budgétaire 3040 « Frais divers de réunions internes » : 567.000 €
Les mesures (réduction du prix des bouteilles d’eau et réduction du montant des
bouteilles distribuées lors des réunions officielles) prises après l’adoption du budget
2017 ont permis de réduire grandement la dépense sur le poste 3040.

Le graphique ci-après reprend la ventilation des crédits engagés en 2017 en fonction des
différents types de dépenses gérées par la Direction générale.

Loyers & achats bâtiments : 41%
Achats & dépenses administratives : 3%
Transport & Déménagement : 2%
Restauration : 1%
Dépenses courantes bâtiments : 53%

Poste 1652 : La diminution des engagements sur la ligne budgétaire 1652 « Frais de
fonctionnement courant des restaurants et cantines » s’explique par l’utilisation prioritaire
des recettes affectées reportées liées au recouvrement de TVA d’un montant de 1 million
EUR de l’état français.

Poste 2120 « Mobilier » : L’augmentation significative du pourcentage des engagements
pour le poste 2120 est due à la mise en place du projet d’ameublement du nouveau bâtiment
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MARTENS à Bruxelles d’une capacité de 950 postes de travail. Ce projet est basé sur des
nouvelles configurations répondant au plus haut standard en matière d’ergonomie et
d’occupation d’espace.

Poste 2024 « Consommations énergétiques » : Les économies réalisées grâce à la baisse de
la consommation énergétique et à la baisse du prix de l’électricité ont permis des réductions
importantes sur ce poste.

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

Le taux de paiement des crédits engagés s'élève à 53 %.

 Poste budgétaire 2001-01-00 « Redevances emphytéotiques : Luxembourg » :
Les montants engagés sur le poste 2001 au titre du projet ADENAUER (dont 40.850.000
€ issus du ramassage 2017) ne seront payés qu'en fonction de l'avancement des travaux.
Ils sont donc reportés dans leur totalité en 2018 en vue d'être utilisés pour reconstituer le
fond de roulement prévu par les contrats via un placement sur le compte fiducie.

 Poste budgétaire 2005-01-00 « Construction d'immeubles : Luxembourg » :
Le taux de paiement des engagements liés à la maîtrise d'œuvre du projet KAD et au Lot
02 (Gestion du chantier) est relativement faible (environ 57%). Ceci s'explique
principalement par les raisons suivantes :
o Les prestations de plusieurs lots de la maîtrise d'œuvre pour les derniers mois de

l'année 2017 (phase 1) n'ont pas encore été facturées au Parlement européen.
o Les prestations relatives aux instructions d’exécutions de plusieurs lots de la maîtrise

d'œuvre commandées en 2017 n’ont pas encore été facturées.
o Les retards dans la facturation concernent aussi le Lot 2 (Gestion du chantier) qui

n'avait pas encore facturé au 31.12.2017 les prestations du dernier trimestre 2017.

2.3.4. Utilisation des crédits reportés automatiquement et non- automatiquement de
2016 à 2017

Le taux d'utilisation des crédits reportés s'élève à 93 %. Ce taux se situe dans la moyenne
comparativement aux résultats des derniers exercices budgétaires.

Le tableau ci-après liste les principaux postes où un reliquat de crédits reportés non utilisé
non négligeable est avéré en 2017 :

Poste Intitulé Solde Justification

2005 Construction d’immeubles 1.061.623 €

Construction immeubles : Les crédits
non-utilisés résulte principalement de la
non-facturation des prestations
suivantes :
 sur les engagements des lots de la

maîtrise d’œuvre pour couvrir les
prestations des études KAD II Ouest
et les instructions d’exécution d’avant
le antérieures au 1er janvier 2017.
Suite à un retard constaté au niveau de
la réalisation des études KAD II
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Poste Intitulé Solde Justification

Ouest, les phases MAR (marchés) et
EXE (exécution) n’ont pas été
réalisées en 2017 et donc n’ont pas
donné lieu à facturation. À ceci
s’ajoute un retard dans la facturation
de certaines instructions d’exécution
émises avant le 01 janvier 2017.

 sur l’engagement pour couvrir les
prestations du Lot 02 (Contrats
spécifiques n°5-6-7) pour la fin de
l’année 2016. En effet, le lot 02
présente un grand retard dans la
facturation et au moment de procéder
au report des crédits il fallait procéder
à une estimation du montant des
prestations réalisées pendant le
dernier trimestre 2016. Il s’est avéré
que les estimations ont été supérieures
à la facturation

2007 Aménagements des locaux 5.520.750 €

Maintenance Strasbourg : Les crédits
non-utilisés proviennent principalement
de :
Pilotage et coordination des chantiers

expertisés : 135.000 € non utilisés dans
la réalisation des travaux correctifs
pour les infiltrations du -3 et

4 du bâtiment Louise WEISS (par
rapport à l’estimation des travaux
initiale)

Remplacement de six transformateurs
électriques dans les bâtiments
WIC/SDM/PFL : 48.000 € non utilisés
dans la réalisation des travaux par
rapport à l’estimation des travaux
initiale

Création d’installations de connexion
pour groupes froids de secours au
bâtiment WEISS : 43.000 € non
utilisés dans la réalisation des travaux
par rapport à l’estimation des travaux
initiale
Le reste du montant provient de
différences sur des travaux
d’aménagement entre les montants
devisés et les montants effectivement
prestés par les contractants de travaux.

Bureaux d’information : somme de
petits reliquats
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Poste Intitulé Solde Justification

Projets Luxembourg : L'écart de
241.000 € résulte du retard dans la
facturation des Luminaires.
Projets Strasbourg : Le solde des
crédits reportés s'explique comme suit :
 un montant de 211.000 € représente

des moins-values
 un montant de 347.000 € représente

plusieurs réengagements pour des
travaux en cours, dont un
réengagement d'un montant de 279.440
€ pour l'entrée WEISS du au retard pris
dans les négociations avec la ville de
Strasbourg pour l'acquisition du
terrain.

Projets Bruxelles : La perte de crédits
résulte essentiellement de 4 causes :
 Projet Passerelle SPINELLI-

WIERTZ : Le chantier devait se
terminer fin octobre 2017. Des
découvertes de chantier lors des
travaux d'excavation et la nécessité
d'étudier des fondations modifiées
ainsi que des problèmes de
l'entreprise générale avec son sous-
traitant principal et des intempéries
ont conduit à un retard sur le projet
d'environ 4 mois. Perte de
1.243.158 € s (entreprise et bureau
d'études)

 Projet ATRIUM – Nodal ITEC : Le
chantier devait se terminer en
septembre 2017. Il a dû être suspendu
en avril pour modification dans la
mesure où il a été demandé de libérer
totalement les places de parking où se
construisait le projet. L'étude de la
situation modifiée a été faite et le
chantier a pu redémarrer en
septembre, soit un report de délai de
5 mois. Perte de 830.761 € (entreprise
et bureau d'études)

 Projets Sécurisation : Les
engagements et bons de commande
ont été lancés en 2016 et les travaux
commencés en 2016. Hormis les
films anti-vision, l'ensemble des
travaux s'est terminé en 2016 et 2017.
Des modifications techniques
relatives aux travaux initialement
prévus ont été prises dans le courant
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Poste Intitulé Solde Justification

de l'année 2017.  Des économies ont
été faites sur les différents chantiers
mais, principalement, de ce fait. Perte
de 839.359 €

 Autres projets : Principalement
économies faites sur les chantiers

2008 Gestion immobilière 118.438 € Bureaux d’information : somme de
petits reliquats

2022 Nettoyage et entretien 1.775.266 €

Maintenance Luxembourg : Les crédits
non-utilisés proviennent majoritairement
des crédits engagés pour les décomptes
de charges car le montant des charges de
plusieurs bâtiments a été diminué. Le
montant des avances de charges a été
adapté pour l’année 2017.
Maintenance Strasbourg : Les crédits
non-utilisés proviennent principalement
des évènements significatifs suivants :
Travaux de sécurisation des bacs en

façades des bureaux T11 et T13 du
bâtiment WEISS : 184.000 € non
utilisé proviennent du fait que les
travaux estimés ont été réalisés sur
base d’inspections Gros œuvre Second
œuvre, et que lors de la réalisation des
travaux les défauts à reprendre se sont
avérés moins importants que prévus au
devis.
Le reste du montant provient de
différences sur des travaux
d’aménagement entre les montants des
devis et les montants effectivement
prestés par les contractants de travaux.

Bureaux d’information : somme de
petits reliquats

2024 Consommations énergétiques 866.374 €

Maintenance Luxembourg : reliquat dû
à la baisse de la consommation
énergétique et à la baisse du prix de
l’électricité. Les économies sur le
chauffage ont également pu être réalisées
grâce aux conditions météorologiques
favorables.
Maintenance Strasbourg : baisse de la
consommation énergétique
Bureaux d’information :
consommations inférieures à l’évaluation
au moment du report des crédits

Total 9.342.451 €



Page 15

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

2.3.5.1 Situation des crédits de dépenses spécifiques/RA
2.3.5.2 Situation des crédits reportés sur dépenses spécifiques/RA

Le taux de paiement des crédits de recettes affectées en pourcentage des crédits de
recettes affectées (courantes et reportées) s’élève à 36 %.

Le tableau ci-après liste les postes principaux où les crédits engagés sur recettes
affectées (nature 3) n’ont pas été utilisés en totalité en 2017 :

Principaux reliquats (à l’exception du poste 2000 et 2001)

Poste Intitulé Solde Justification

2005 Construction d’immeubles 535.876
Voir éléments repris au point 2.3.4
pour le poste 2005

2007 Aménagements des locaux 11.436 Reliquat de gestions

2008
Gestion immobilière
spécifique

3.723 € Bureaux d’information : somme de
petits reliquats

2022 Nettoyage et entretien 35.430 € Bureaux d’information : somme de
petits reliquats
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2.4. Résultats obtenus

One-Stop Shop

Depuis le 3 février 2014, le “One-Stop shop” fonctionne comme un point de contact privilégié
où les députés peuvent adresser toute demande relative aux services parlementaires. Il s’agit
comme un lien entre les députés et les différents services qui restent responsables de leur
partie du service offert aux Membres. Le guichet unique couvre les services administratifs et
de soutien, en dehors du travail politique de base et des conseils sur les droits et obligations
statutaires des assistants parlementaires accrédités.

Statistiques et état d’avancement des travaux : 2017 est la troisième année complète de
fonctionnement et près de 4300 demandes ont été reçues. Depuis le début de la 8ème
législature (01/07/2014) jusqu’en décembre 2017, 816 Membres sur un total de 832 (751
Membres + 81 Membres « entrant et sortant ») ont été clients du guichet unique.
En application de la décision du Bureau du 9 décembre 2013, le guichet unique des députés
est tenu de procéder à des enquêtes de satisfaction des utilisateurs. La dernière enquête menée
durant le premier semestre 2017 a abouti à un score de 90 % pour la qualité, totalement en
adéquation avec les objectifs internes de la DG INLO.

DIRECTION A

En termes de politique de maintenance des infrastructures du Parlement Européen, l'objectif
principal de la Direction des infrastructures est d'offrir aux députes et au personnel du Parlement
européen des conditions de travail optimales dans un patrimoine immobilier de haute qualité et
efficace du point de vue énergétique, tout en veillant à leur sécurité, confort et bien-être. Dans cet
esprit, et en ligne avec les objectifs de la Direction générale, en plus des actions menées de
manière courante, quelques faits marquants de l’année 2017 (énumération non-exhaustive)
peuvent être mentionnés.

À Bruxelles, suite à la signature de la convention d’acquisition du futur nouveau bâtiment
MONTOYER 63 destiné à héberger le centre de formation et des locaux administratifs, l’ancien
bâtiment a été désamianté puis démoli et le chantier de reconstruction du nouveau bâtiment a
commencé. À la fin de 2017, la structure était achevée et la pose des équipements techniques
avait commencé. Suite à l’envoi par la DG SAFE du rapport d’expert concernant la sécurisation
du bâtiment, les négociations en vue d’intégrer ces modifications ont été entreprises avec le
propriétaire. Le propriétaire a remis une offre d’1,2 Mio € pour ces travaux.

Au bâtiment SPINELLI, les deux terrasses ont été achevées sur les toitures au sixième étage zones
F et H. Un mur végétal a été réalisé près du restaurant « Méditerranéen » de part et d’autre des
escaliers.

Les peintures et les installations techniques du centre sportif ont été rénovées. Suite à une
contamination par la légionnelle, les installations techniques ont dues être refaites avec l’aide
d’un expert externe. D’autres installations de production d’eau chaude ont été modifiées afin
d’améliorer la gestion. D’autres projets comprennent le projet pilote pour l’amélioration de
l’ergonomie des cabines d’interprète, le réaménagement du MEP’s Portal et l’alimentation des
voitures hybrides.

En mars 2017, la zone « Sanitary Facilities » dans le bâtiment BRANDT, comprenant trois
cabines de douche dont une pour personnes à mobilité réduite a été mise en service. Elle est peu
utilisée mais ce concept pourrait être utilisé dans le bâtiment SPINELLI dans le cadre de l’étude
de la suppression des douches dans les bureaux des Membres.
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La deuxième phase d’installation des fontaines d’eau raccordées au réseau d’eau a été achevée.
Pour les rendre plus attractives, un cadre décoratif a été réalisé à titre d’essai au 3ème étage du
bâtiment SPAAK.

Au bâtiment SPAAK, deux fuites d’eau de ville ont entraîné des dégâts importants dans le
bâtiment obligeant l’évacuation d’environ 30 personnes dans d’autres bureaux.
Dans le même bâtiment, suite à la chute de plusieurs plaques du faux-plafond dans les salles
«newsroom» et de presse, une remise en état de l'électricité a eu lieu, et les faux-plafond de ces
deux salles et du bar des journalistes ont été sécurisés dans un laps de temps d’à peine deux mois.
En septembre, les journalistes ont pu réintégrer les locaux.

En début de l’année, la sécurisation de l’entrée BELMONT a été achevée.

Suite à un déclenchement des systèmes d’extinction automatique dans le DATA CENTRE
d’Huizigen le 16 octobre 2017, les équipements informatiques n’ont pas été encore remis en
service. Un dossier contentieux est en cours avec ATOS, avec l’appui du Service Juridique.
Le rétablissement des deux câbles d’alimentation électriques du réseau de distribution vers les
cabines haute tension des bâtiments SPAAK et SPINELLI permet d'assurer une redondance en
cas de problème sur la source active.

L’installation des compteurs d’énergie est terminée et l’exploitation des informations pourra
commencer dans le cadre du prochain contrat de maintenance « techniques spéciales ».

Dans le secteur « techniques spéciales », les appels d’offres Maintenance, Bureau d’études et
Travaux ont été menés de front et ont abouti. Les appels d’offres pour la modernisation des
installations de gestion technique centralisée et de détection incendie ont connu un retard et n’ont
pas pu être attribués en 2017. Le très gros projet de rénovation des installations électriques du
SPINELLI « Masterplan électrique », avec notamment la création d’un réseau de secours sur
lequel seront connectés les groupes de secours, a été approuvé, ainsi que la distribution électrique
à l’ATRIUM, et sera intégré dans le contrat cadre « Travaux ».

La mise en œuvre d’une programmation pluriannuelle de travaux d’entretien est assurée. L’état
des installations techniques des bâtiments est constamment surveillé et le déploiement du
programme de modernisation et de rénovation des installations techniques est poursuivi :
chauffage, conditionnement d’air, réseau de distribution électrique, gestion technique centralisée,
détection incendie, ascenseurs, maintenance des parachèvements intérieurs, etc...

Pour le site de Luxembourg, grâce aux négociations menées efficacement avec les bailleurs
des différents bâtiments loués, les économies les plus conséquentes réalisées par l’unité en
2017 ont été une réduction supplémentaire de 150.000 € sur le loyer du bâtiment GOLDBELL
(en plus des 870.000 € d’économies déjà réalisées précédemment) ainsi que  des économies
d’environ 60.000 € annuels sur les charges des bâtiments Tour A et Tour B à partir de mi-
2017.

Parmi les projets des travaux d'entretien, de rénovation ou de modification qui ont été réalisés,
on peut notamment citer :
 la modification de la production de froid en vue de faire des économies d’énergie ;
 le renforcement de la sécurité physique des bâtiments SCHUMAN et SENNINGERBERG

par le remplacement des systèmes de clés ;
 la maintenance des moquettes des couloirs du bâtiment ADENAUER ;
 la remise en peinture de l’entrée, sas ascenseur et cafétéria de la Tour B ;
 la rénovation de bureaux au bâtiment Schuman et la rénovation des plafonds dans les

couloirs du bâtiment.
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À Strasbourg, concernant la conduite et la maintenance des installations techniques, ainsi que
l’entretien Gros œuvre / Second œuvre et des abords extérieurs, le nettoyage et la gestion des
déchets, le niveau de qualité des prestations a été maintenu.
En particulier :
 la prise en maintenance du bâtiment HAVEL réalisée suite à l’entrée en occupation du

bâtiment ;
 la mise en place d’un système de connexion pour des groupes froids de secours, afin de

limiter le risque de non alimentation en cas de panne du système principal de production
de froid ;

 la poursuite du rafraichissement de la tour du bâtiment WEISS ;
 la mise en place de bornes de recharge pour les véhicules électriques ;
 l’organisation des travaux et services nécessaires pour l’événement en hommage à Mr.

Helmut KOHL dans l’hémicycle.

Concernant les gros travaux d’entretien planifié au bâtiment WEISS, on peut mentionner :
 que les études techniques pour le remplacement des pompes à chaleurs ont été faites et

l’appel d’offres pour ces travaux lancé ;
 que les études techniques pour la rénovation du Système de Sécurité Incendie (SSI) ont

été lancées et seront terminées début 2018, en concertation avec la DG SAFE ;
 qu’un état des lieux du système de Gestion Technique Centralisée (GTC) a été initié et

sera terminé en 2018. Cet état des lieux est la première étape de la stratégie développée
pour les travaux de remplacement de la GTC.

Concernant les expertises judiciaires du bâtiment WEISS, le dernier lot de travaux a été
réalisé.

Il a été répondu aux besoins des autres directions générales en matière d’aménagements : en
particulier pour la DG COMM, la réalisation des travaux de modernisation des installations
audio-visuelles ont commencé en 2017 (partie locaux pour les installations techniques de
l’audiovisuel).

En ce qui concerne les Bureaux d’information, il faut mentionner avant tout la prospection
immobilière qui a eu lieu à Paris pour la future Maison de l'Union européenne. Suite à la
visite politique des 27-28 avril 2017, le bâtiment au 51 Boulevard Haussmann est ressorti
comme la meilleure option parmi les quatre bâtiments retenus. Le 13 novembre 2017, le
Bureau a approuvé la signature d'un bail pour la location du bien sis au 51 Boulevard
Haussmann pour une durée de 20 ans. Lors de sa réunion du 4 décembre 2017, la Commission
des Budgets n'a émis aucune objection. La signature du contrat est prévue dans les premières
semaines de l'année 2018.
Quant au bâtiment-tampon, toujours à Paris, suite à la décision du Bureau du 3 juillet 2017
de conclure un contrat de bail pour un bâtiment temporaire, deux bâtiments ont été visités le
10 juillet 2017 en présence des directeurs homologues des deux Institutions. En parallèle, des
négociations ont été entamées avec le représentant du propriétaire de la Maison de l'Europe
actuelle, elles ont abouti avec plusieurs avantages pour les Institutions, dont une réduction de
14% sur le loyer, de meilleures conditions contractuelles, de la non-obligation de remise en
l'état initial à la sortie du bail, ainsi que l'absence de travaux pendant la nouvelle durée
d'occupation du bien. Concernant le bâtiment-tampon, le 11 octobre 2017, le Groupe de
Travail « Bâtiments, Transport et Parlement Vert » a émis une préférence pour une
prolongation de l'occupation du 288 Bld St-Germain jusqu'à l'emménagement dans le 51 Bld
Haussmann. L'avenant au bail sera signé début 2018.

Une future Maison de l'Europe est prévue également à Rome. Conformément à la décision
du Bureau du 12 décembre 2016, une prospection immobilière a été lancée par le Parlement,
chef de file, dans le but de trouver un bâtiment pour héberger la nouvelle Maison de l'Europe,
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intégrant le programme Europe Experience. Des études de marché ont été réalisées afin
d'évaluer les spécificités du marché immobilier romain. Ensuite, 40 bâtiments ont fait l'objet
d'une évaluation et une visite politique est prévue au printemps 2018.

À Stockholm, la prospection immobilière effectuée pour trouver une nouvelle Maison de
l'Europe a été déclarée infructueuse en décembre 2016. Un retard majeur du projet de
transformation de l'immeuble, raison initiale du propriétaire pour mettre fin au bail, a réactivé
la possibilité pour les institutions de reprendre les négociations visant une prolongation du
bail. Lors de sa réunion du 29 novembre 2017, le groupe de travail « Bâtiments, Transports
et Parlement vert » a autorisé l'Administration à conclure un avenant au contrat pour
prolonger le bail de trois ans.

À Budapest, le contrat relatif au réaménagement des étages 2 et 4 du bâtiment hébergeant la
Maison de l'Europe a été signé le15 décembre 2017. Les travaux seront effectués en 2018.

À Dublin, la sous-location pour le Bureau d’Information a été prolongée de deux années
supplémentaires via l’Arrangement administratif signé le 15 septembre 2017.

DIRECTION B

En 2017, la Direction de la logistique a continué à mettre en œuvre la réforme globale des
différents services, en mettant l’accent sur l’amélioration de la qualité des services offerts
aux députés et fondée sur base d’une gestion efficace des ressources ainsi que de
l’accroissement de l’environnement durable conformément aux principes définis dans le plan
d’action EMAS et d’après d’autres décisions prises par les autorités politiques et budgétaires.

Une tâche essentielle était de mener à bien la réforme du service des chauffeurs après
l’achèvement de toutes les procédures nécessaires à la mise en œuvre de la décision du Bureau
du 11 avril 2016 visant à internaliser ce service, afin de veiller à ce que toutes les mesures
soient mises en pratique pour assurer une prestation de grande qualité aux députés.  La
progression vers une flotte de véhicules « verte » grâce aux voitures électriques a été facilitée
par la signature de contrats de leasing permettant ainsi une plus grande flexibilité et une
adaptation rapide aux nouvelles technologies. L’interface de réservation en ligne pour les
députés, «CARMEP WEB», a été mise en production en juin 2017.

En outre, le fonctionnement correct et efficace des services de restauration du Parlement a
été garanti tout en poursuivant les différentes mesures d’application liées à la stratégie du
Parlement (2014-2019), adoptée par le Bureau le 10 juin 2013, visant à maintenir des services
de haute qualité aux députés et au personnel en introduisant la concurrence dans le secteur,
en élargissant le choix et la diversité des choix alimentaires orienté vers un environnement
de travail plus moderne,  en soulignant l’importance des choix nutritionnels  sains et durables,
et  en poursuivant la  réduction du gaspillage alimentaire.

Au cours de l’année 2017, l’optimisation des Unités des Huissiers de Conférence (transférés
à la DG INTE en cours d’exercice) et des Huissiers d’Étage s’est poursuivie grâce à
l’évolution technologique permettant ainsi de garantir des services de qualité aux députés et
à l’administration du Parlement.

La mise en œuvre de la décision du Secrétaire général concernant la réforme de l’Unité
Attribution des Bureaux et Déménagements est en phase de finalisation.  Cette restructuration
permet un service clientèle plus efficace et une coordination renforcée en ce qui concerne les
différents aspects des déménagements et la gestion de l’espace. Elle a pour objectif de créer
une approche de «guichet unique» pour traiter tous les services fournis par cette unité. Le
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lancement du système de partage des cantines pour l’Administration du Parlement progresse
bien et se poursuivra en 2018.

La politique actuelle dans le domaine du mobilier pour les députés et le personnel se fonde
sur les principes de flexibilité, d’adaptabilité, de l’ergonomie et des solutions de recyclage et
de valorisation, dans le but d’assurer une forte valeur ajoutée pour les députés et qui
s’accompagne d’une réduction de la charge administrative ainsi que des frais de gestion. Par
conséquent, un projet « remeubler les bureaux des députés à Bruxelles » a été lancé par la
DG INLO afin de créer une atmosphère accueillante et représentative sur le lieu de travail,
basée sur l’image du Parlement européen. Après approbation du projet par le groupe de travail
du Bureau « Bâtiments, Transports et Parlement Vert » en mai 2015, la DG INLO, avec la
participation active des autres Directions générales et du Service Juridique, a lancé une
procédure de passation de marché sous la forme d’une procédure de dialogue compétitif. La
conclusion du dialogue, qui était prévue en mars 2017, a été reportée suite au vote en plénière
du 27 avril 2017. En attendant, cinq entreprises concurrentes ont préparé des projets pilotes
dont l’installation est prévue pour une période de 5 mois dans certains bureaux de députés à
compter de février 2018. Le dialogue sera conclu et l’attribution de l’appel d’offres est prévue
pour l’automne 2018.

DIRECTION C

La Direction des Ressources a contribué aux objectifs 2017 de la Direction générale tant par
le biais de réalisations opérationnelles propres que par le support fourni aux autres entités de
la Direction générale (Direction des Infrastructures, Direction de la Logistique et Direction
des Projets immobiliers), en accord avec son mandat historique.

Elle a entamé en 2017 un projet majeur, avec un impact potentiel très important pour la
Direction générale, concernant une analyse et un « screening » de l’allocation des ressources
humaines et les éventuelles mesures d’amélioration à prendre sur base de ses conclusions.

Suivant une demande de la Direction des Projets immobiliers et sur base de plusieurs avis du
Service Juridique dans la matière, la Direction des Ressources a mené à bien l’extension de
couverture concernant l’assurance décennale et biennale complémentaire pour une série de
bâtiments du Parlement européen à Bruxelles (W. MARTENS, Maison de l’Histoire
Européenne, SQUARE de MEEUS, Centre de Formation).

En matière de mobilité, la Direction des Ressources a étendu à Strasbourg la prise en charge
d’une partie des coûts liés aux abonnements de transport public local pour son personnel,
concluant au nom du Parlement européen une convention dans ce sens avec la Compagnie de
Transports Strasbourgeois (CTS).

Suite à l’accord du Secrétaire Général, la Direction des Ressources a implémenté avec succès
la refonte des marchés publics par le redéploiement de son personnel central vers les
ordonnateurs subdélégués des autres Directions et par la création d’une nouvelle unité (Unité
Contrôle ex-ante et coordination des marchés publics) de supervision en la matière.

Sur un autre plan, l’unité Communication a complétement repensé la stratégie de
communication, afin de prendre en compte et utiliser efficacement les nouvelles technologies
disponibles, appliquant de nouveaux principes dans ce domaine. Le site Internet interne de la
Direction générale a été également mis à jour, s’alignant ainsi au nouveau site Intranet du
Parlement européen.
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L’accessibilité des bâtiments a fait l’objet d’un audit, en exécution jusqu’en 2019. En 2017,
cet exercice a continué à livrer ses fruits.

La Direction a pu contribuer à l’efficacité environnementale de par le plan de suppression
des imprimantes individuelles, qui se sont poursuivies en 2017.

DIRECTION D

L'Unité Projets Immobiliers Luxembourg a pour objectif principal de mener à bien et
d'assurer la réalisation du projet ADENAUER dans le respect des délais et coûts définis par
les autorités politiques. Parallèlement, elle doit assurer le bon déroulement et l'efficacité du
mécanisme de financement via la SI KAD PE.

Il convient de noter qu’au début de l’année 2017 la nouvelle Direction a constaté des
dysfonctionnements affectant les principaux lots de maîtrise d’œuvre, dysfonctionnements à
l’origine de retards sensibles dans l’exécution du planning des travaux.
Confrontée à cette situation qui trouvait ses origines bien avant l’année 2017 (des avenants
censés apporter des solutions ayant été signés en octobre 2016), la nouvelle Direction a pris
les dispositions nécessaires pour résoudre les problèmes.
De nombreuses réunions ont été organisées avec les contractants des lots de la maîtrise
d’œuvre afin d’identifier avec précision les causes des dysfonctionnements et de définir les
procédures à appliquer afin d’y remédier.
Parallèlement une réflexion a été menée sur la possibilité d’une réorganisation profonde de
la maîtrise d’œuvre visant une amélioration sensible de la qualité des prestations fournies.
Cependant il s’est avéré que les principaux lots de maîtrise d’œuvre faisaient preuve d’une
part d’une réticence certaine à accepter la responsabilité des dysfonctionnements constatés et
d’autre part d’une certaine incapacité à dégager des solutions pérennes.

Ainsi la Direction a notamment décidé :
 de notifier aux contractants l’application des pénalités de retard contractuellement

prévues ;
 d’étudier la possibilité d’introduire dans la gestion de la maîtrise d’œuvre une

composante « lean management » ayant pour objectif une meilleure supervision de la
totalité de l’opération associée à une limitation des rôles confiés aux lots de maîtrise
d’œuvre par transfert de certaines tâches au « lean management ».

Ces mesures sont en cours d’exécution à la date des présentes.

 Délais :
Suite à la décision du Bureau du 06 juillet 2015 et aux retards subis pendant les années
2016 et 2017, la maîtrise d’œuvre a présenté un nouveau planning. Selon ce nouveau
planning la réception du chantier Est est désormais prévue en 3 étapes :
- octobre 2018 : réception de la Tour et de la zone PQRS
- avril 2019 : réception du reste du chantier Est à l’exception du centre de conférence
- juillet 2019 : réception du centre de conférence
La fin du chantier Ouest est prévue en janvier 2022.
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 Coûts des travaux réalisés sur chantier :
Ci-après un tableau fournit un récapitulatif de l’avancement des travaux par lot au
31.12.2017 (calcul : coût projeté / paiements effectués au 31.12.2017, préfinancements
inclus) :

N° lot Désignation %

02 BASE VIE 59 %
41 GROS ŒUVRE Chantier Est 94 %
42 GROS ŒUVRE Chantier Ouest
43 CHARPENTE METALLIQUE 66 %
44 DEMOLITION - DESAMIANTAGE Chantier Ouest
45 AMENAGEMENT EXTERIEUR Chantier Est
46 AMENAGEMENT EXTERIEUR Chantier Ouest
47 ASCENSEUR 60 %
48 GROS ŒUVRE - Démolition/désamiantage - Am. extérieur chantier Ouest
51 CHAPES-REVETEMENTS RESINE- MOQUETTE - PARQUET 26 %
52 REVETEMENT TERRAZZZO - CARRELAGE - ENDUITS 8 %
53 PEINTURE - CLOISONS LEGERES - DOUBLAGES - FAUX-PLAFONDS 33 %
54 FAUX-PLANCHERS - PLANCHERS CREUX 7 %
55 PAROIS AMOVIBLES - PORTES
561 PORTES METALLIQUES
562 CLOISONS ACIER-VERRE
563 MENUISERIES INTERIEURES BOIS - PLINTHES - HABILLAGES ALLEGES
58 FERRONNERIE- PORTES INDUSTRIELLES - PORTES SECTIONNELLES - FERMETURES 26 %
59 MOBILIER FIXE - PAREMENT - CLOISONS MOBILES
61 FACADES 66 %
71 SANITAIRE 35 %
72 EQUIPEMENTS DE CUISINE, CENTRALE D'ACHATS
73 CENTRALE ENERGIE 73 %
741 HVAC / hydraulique 23 %
742 HVAC / ventilation 24 %
743 HVAC / régulation 12 %
75 ELECTRICITE COURANTS FORTS 16 %
753 LUMINAIRES BUREAUX / PARKINGS / ESCALIERS
76 ELECTRICITE COURANTS FAIBLES 12 %
81 Travaux préparatoires et gardiennage

En total, le montant cumulé des travaux payés au 31.12.2017 (préfinancements inclus) s’élève
à 178.630.963 €. On constate donc une consommation cumulée de 44% du coût d'objectif
(sur base d'un coût d'objectif de 410.000.000 € en date valeur octobre 2012).

 Coût prévisionnel total des travaux du projet ADENAUER :
L’évolution du coût projeté a été impactée notamment par les éléments suivants :

o Décision du Bureau du 06 juillet 2015 de ne pas procéder à la rénovation du
bâtiment ADENAUER existant ;

o Nouvelle projection fin de chantier suite au remétrage des lots de second œuvre
et technique ;

o Travaux supplémentaires liés à l'évolution du projet ;
o Modifications programmatiques.
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Le coût d’objectif a ainsi été adapté lors de la réunion du Board du 4 décembre 2017 et
fixé à 410.000.000 € en date valeur octobre 2012.
La dernière mise à jour du coût projeté a été présentée au Parlement le 24 novembre
2017. Le coût projeté du projet ADENAUER y compris imprévus et aléas a été estimé à
411.232.733 € (en date valeur octobre 2012).

 Financement :
Tout au long de l'année 2017 la fiducie a été utilisée pour garantir les crédits du Parlement
qui n'étaient pas utilisés directement pour le paiement des factures travaux. Les actifs
détenus dans la fiducie provenaient des préfinancements du Parlement européen. Les
actifs étaient libérés progressivement en fonction des besoins. En 2017, le Parlement a
ainsi exécuté 10 libérations pour un montant total de 44.550.000 €.

Projets Strasbourg

Poste 2007-02 « Aménagement locaux Strasbourg » en 2017 :
 crédits initiaux du sous-poste : 32,8 Mio €. ;
 en fonction de l’avancement des projets, la répartition des crédits a été modifiée

comme suit :
o Sécurisation complémentaires et finitions HAVEL : 0,3 Mio € ;
o Sécurisation entrée CHURCHILL : 6,3 Mio € ;
o Transformation de 3 salles de réunion PFLIMLIN : 3,5 Mio € ;
o Plafonds couloirs : projet reporté (prévision budgétaire 1 Mio €) ;
o Mise aux normes sanitaires : projet reporté (prévision budgétaire 2 Mio €) ;
o Tableaux divisionnaires : 0,7 Mio € ;
o Salle de presse : 4,11 Mio € ;
o Sécurisation entrée WEISS - Les crédits prévus ne peuvent être utilisés

courant 2017 en raison du retards dans la mise à disposition du terrain par la
Ville de Strasbourg.

o Kiosque poste : 0,35 Mio € ;
o Sécurisation façades : 3,2 Mio € ;
o Sécurisation crèche : 1,9 Mio € ;
o Sécurisation périmètre : 5 Mio € ;
o Sécurisation passerelles : 0,83 Mio € ;
o Bar MEP : 0,34 Mio € ;
o Sécurisation circuits visiteurs : 1,3 Mio € ;
o Honoraires et travaux courants : 4,2 Mio €.

Projets Bruxelles

Les réalisations suivantes peuvent notamment être soulignées :

 l'ouverture de la Maison de l'Histoire européenne en mai,
 la fin des travaux de première installation au MARTENS en décembre,
 l'achèvement des travaux de sécurisation de façade,
 la continuation des travaux de sécurisation des entrées (restent uniquement 3

bâtiments à terminer),
 la piétonisation de la Rue Wiertz,
 des travaux divers comme l'extension du front office car center, les travaux dans les

régies de conférence des grandes salles du SPINELLI, les vestiaires et la laverie.
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En outre, les études ont été terminées pour la crèche, le réaménagement du lounge LULLING
et pour la salle centrale DG COMM.
En revanche, le projet de la maison WIERTZ a été bloqué par les autorités belges.

INDICATEURS CLÉS (LEAD INDICATORS)

OBJECTIF
1. fournir à l’Institution en temps utile tous les services, installations et biens relevant de sa compétence

pour permettre aux députés, aux groupes politiques et à l’administration d’exécuter leurs activités
de manière appropriée, en toute sûreté et en toute sécurité ;

2. assurer une assistance adéquate aux autorités politiques, notamment au Bureau et à son groupe de
travail sur les bâtiments, les transports et un Parlement vert ainsi qu'aux questeurs, afin qu'ils puissent
prendre des décisions en connaissance de cause sur l'évolution de la gestion des installations du
Parlement et de la politique immobilière ;

SOUS-INDICATEUR DE PERFORMANCE N° 1 : SATISFACTION DU CLIENT :

 Building Help Desk, mesuré sur une base trimestrielle. Objectif : 90 % de satisfaction

Résultats de satisfaction des clients :

Total
Oui -
Yes

Non -
No

Taux de satisfaction
en %

moyenne
janvier –
décembre
2017

1935 1814 121 93,75

 Déménageurs – transport de cantines : mesuré sur une base trimestrielle. Objectif : 99,9 %

Nombre de cantines
demandées

Nombre de cantines non
livrées dans les délais

Taux de
satisfaction

en %
moyenne
janvier –
décembre
2017

19100 53 99,72

 Transport des députés – service de voitures officielles, mesuré sur une base trimestrielle.
Objectif : 99,9 %

Transport des députés :

Nombre de
déplacements

Nombre de plaintes
Taux de

satisfaction en %
moyenne
janvier –
décembre
2017

87456 17 99,98
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OBJECTIF
3. assurer la mise en œuvre de normes de sécurité élevées des bâtiments du Parlement et contribuer à

la politique générale du Parlement européen dans le domaine de la durabilité et de l’efficacité
environnementale, de l’amélioration de l’accessibilité aux locaux du Parlement («conception pour
tous»), de meilleures conditions de travail et du bien-être au travail ;

SOUS-INDICATEUR DE PERFORMANCE N° 3 : COÛT DES INSTALLATIONS/M2

Mesuré sur une base trimestrielle. Objectif : ce sous-indicateur n’est pas exprimé en termes d’objectif.
Les données relatives à ce sous-indicateur doivent être analysées en continu pendant une période plus
longue. L’objectif du ratio calculé n’est donc pas de tirer des conclusions directes sur la rentabilité d’un
bâtiment ou de faire des comparaisons entre sites ou à l’intérieur d’un site. Le principal objectif est de
détecter les écarts éventuels de coûts et, le cas échéant, de fournir des informations sur les raisons d’un
tel changement, en particulier en corrélation avec les autres sous-indicateurs tels que la satisfaction des
clients pour le Building Help Desk et la consommation d’énergie au mètre carré.

SOUS-INDICATEUR DE PERFORMANCE N° 5 : COÛT DE L’ÉNERGIE/M2

Mesuré sur une base trimestrielle Objectif: Toutes les valeurs inférieures à 100 % indiquent que la
consommation est inférieure à l’objectif fixé par la DG INLO, qui vise à réduire respectivement la
consommation d’eau et la valeur du CO² de 2 %, et la consommation de gaz et d’électricité de 3 % au
cours de la période 2012-2020. Cet objectif est conforme à l’objectif annuel EMAS fondé sur les
résultats du bilan carbone.

KPI 2017 par mois
Correction m2

Janvier Février Mars Avril Mai Juin

Eau 94,96 % 89,36 % 102,18 % 96,59 % 107,38 % 89,98 %
Gaz+Chaleur 126,09 % 61,62 % 105,78 % 87,13 % 87,70 % 38,14 %
Électricité 92,96 % 82,51 % 87,92 % 85,25 % 86,64 % 89,30 %
CO2 126,24 % 61,84 % 106,38 % 86,96 % 88,10 % 37,02 %
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OBJECTIF
4. faire progresser les travaux sur les projets immobiliers en cours et leur mise en œuvre dans les

délais, sur la poursuite de l’application de la stratégie en matière de restauration diversifiée sur
tous les lieux de travail, ainsi que sur toutes les réformes lancées récemment afin d’améliorer les
services à l’institution ;

SOUS-INDICATEUR DE PERFORMANCE N° 2 : PROCÉDURES DE MARCHÉS
PUBLICS

Mesuré sur un calendrier glissant de 12 mois. Objectif : 60 %
L’objectif est expliqué par la spécificité du sous-indicateur. Il sert à mesurer la capacité de la DG
INLO de mettre en place les procédures de passation de marchés publics qui permettent de signer les
contrats à temps, afin de garantir la continuité de l’apport de services, de fournitures et de travaux.
Étant donné que cette continuité est assurée dans tous les cas par la DG INLO, la capacité de
« produire des contrats en temps voulu » est une comparaison entre le nombre des retards ou des
annulations de procédures au cours d’une période donnée et le nombre de procédures initialement
prévu. Dans ce contexte, l’objectif est actuellement fixé à 60 %, étant donné que la DG assure la
continuité pour les 40 % restants par d’autres moyens, c’est-à-dire en appliquant des procédures
différentes de celles initialement prévues (article 134 des RAP ou à l’article 114 bis du RF) ou en
appliquant les conditions contractuelles initiales de prolongation.

Afin de quantifier les mesures spécifiques prises pour faire face en cas de retard ou d’annulation de
procédures au cours de la période de référence, les instruments juridiques suivants sont à la
disposition de l’ordonnateur :
1. application de la clause de prorogation du contrat précédent ;
2. recours à une procédure négociée exceptionnelle sur la base de l’article 134 des règles

d’application du règlement financier (RAP) ;
3. application de l’article 114 bis du règlement financier révisé (2016).

Afin de neutraliser les effets cycliques, un calendrier glissant s’applique à partir du 1er avril jusqu’au
31 mars de l’année suivante.
Le nombre de procédures par rapport au nombre de mesures spécifiques entre le 1er avril et le 31er
mars 2017 :

Nombre total de contrats programmés 135
Clause de prorogation du contrat précédent 4
Application de l’article 134 des RAP 3
Application de l'article 114 bis 8
Contrats attribués (à l’exception de l’offre
PN 1)

66

Rapport programmés/signés 49 %
Rapport programmés/abandonnés 11 %
Reste (en cours) 40 %

**************
État d'avancement des " Parliamentary Project Portfolio" 2017 en cours à la Direction
générale.
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Les avancées de la Direction générale dans le cadre des projets de la DG inclus dans le cadre
d'exécution Stratégique de l'Institution sont résumées dans le tableau ci-dessous :

PPP 2017 –
finalisé

CHAMP D'APPLICATION SITUATION ACTUELLE

Projet 11 :
Extension de la
cafétéria des
députés à
Strasbourg

L’actuelle cafétéria des Députés dans
le bâtiment Louise Weiss à Strasbourg
est constamment bondée, et pas
seulement aux heures de pointe.
Compte tenu de l’espace de bureaux
limité dont disposent les Députés à
Strasbourg ainsi que de l’absence
d’endroits permettant des discussions
informelles, ils ont souvent recours à
cette cafétéria comme lieu de réunion.
Pour ces raisons, il est proposé
d’élargir l’espace de l’actuelle
cafétéria des Députés, sans
investissements lourds en
infrastructure.
Le projet vise à proposer aux Députés
un environnement approprié pour les
réunions informelles avec leurs hôtes
pendant les périodes de session.

Les nouveaux locaux, y compris le
mobilier, ont été livrés pour la
session parlementaire de
septembre.
La bibliothèque a été déplacée au
rez-de-chaussée du bâtiment
Winston CHURCHILL comme
prévu.

Projet 23 :
Consultation
systématique sur
la configuration
des bureaux

Le but de la consultation systématique
sur la configuration des bureaux,
testée avec succès avec le Wilfried
MARTENS et les nouveaux bâtiments
Konrad ADENAUER, est de fournir
un nouvel espace de travail moderne
qui soit à la fois : ergonomique,
équitable, accessible, fonctionnel,
flexible, propice à la communication,
agréable et respectueux de
l’environnement.

Le principal objectif de ce projet
est de parvenir à ce que la
configuration des bureaux soit
parfaitement adaptée aux activités
et aux besoins des utilisateurs,
même dans un environnement en
mutation.

PPP 2017 – en
suspens

CHAMP D'APPLICATION SITUATION ACTUELLE

Projet 9 :
Système d’alerte
pollution

Le projet consiste à l’élaboration, dans
le cadre de la mobilité et de la
protection des travailleurs, d’un
système d’information des alertes vers
les Députés et le personnel dans les cas
de pic de pollution de l’air en Région
de Bruxelles-Capitale dans l’optique
de réduire le trafic routier.

Le plan de communication interne
est actuellement en phase
d’approbation.

Projet 13 :
Nouvelles salles de
réunion – préparer
l’avenir

Les méthodes de travail et les langues
du Parlement ont considérablement
changé depuis que les locaux du
Parlement ont été construits. Ces
changements concernent
principalement Bruxelles, étant donné
que les réunions des commissions, des

Note à l’attention du Bureau
établie. Dans l’attente d’une
décision.
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PPP 2017 – en
suspens

CHAMP D'APPLICATION SITUATION ACTUELLE

trilogues et des groupes politiques se
déroulent généralement dans la
capitale belge.
Le but du projet est de présenter un
plan d’action complet, afin de fournir
des configurations de réunion
appropriées.

Projet 19 :
Un seul endroit
pour tous les
services aux
Députés à
Bruxelles

Il est proposé de centraliser les
services de première ligne et
d’assistance suivants à l’intention des
Députés «tous au même endroit» au 3e
étage du bâtiment SPINELLI : portail
des députés, registre central, activités
des députés (questions écrites et
orales; déclarations écrites),
administration des députés (cartes de
vote, cartes d’identité spéciales,
laissez-passer, application MEP,
vérification des pouvoirs, etc.); dépôt
des documents; agence de voyage et
bureau de voyages parlementaires
(uniquement pour la part relative aux
modalités d'organisation des voyages
des députés); service desk ITEC pour
les députés; one-stop shop pour les
députés; comptoir de distribution des
documents; demandes de visa.

Aucun besoin exprimé par les
différentes DG.

PPP 2017 – en
cours

CHAMP D'APPLICATION SITUATION ACTUELLE

Projet 1 :
Attribution des
ressources
humaines au sein
de la DG INLO

Compte tenu des contraintes
budgétaires croissantes et de la
modernisation en cours de
l’administration du Parlement dans
son ensemble, les priorités relatives à
l’affectation des ressources humaines
deviennent encore plus déterminantes.
Le projet vise à intégrer le nombre
requis de personnes dotées des
qualifications, de l’expérience et des
compétences nécessaires au bon
moment et pour un coût approprié au
sein de la DG INLO, afin qu’elle soit
en mesure de s’acquitter de sa mission
et d’atteindre ses objectifs, grâce à la
réalisation d’une étude.

Mémorandum de planification à
approuver par le promoteur,
définition du champ de l’étude,
objectif(s) et méthodologie
souhaitée, ressources à mettre en
œuvre et étapes clés à atteindre
dans l’étude proposée
=> DÉBUT : 05/2017 / FIN :
07/2017 = > 100 % achevé

Réalisation de l’étude et rapport
final avec conclusions et
suggestions d’amélioration
=> DÉBUT : 06/2017 / FIN :
06/2018 = > 10 % achevé

Projet 2 :
Approche
améliorée de la
gestion
immobilière : Mise

La «modélisation des informations
relatives aux bâtiments» [BIM] est un
processus qui décrit comment créer et
tenir à jour un modèle numérique
partagé (base de données) d’un

Le test pour le processus de
maintenance sera mis au point au
1er semestre 2018 en ce qui
concerne le bâtiment Havel à
Strasbourg.
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PPP 2017 – en
cours

CHAMP D'APPLICATION SITUATION ACTUELLE

en œuvre du
processus de
modélisation des
informations
relatives aux
bâtiments (BIM)

bâtiment. L’utilisation du BIM est
encouragée dans la directive
2014/24/UE du 26 février 2014 sur les
marchés publics.

Dans le cadre de la politique
immobilière du Parlement, le BIM est
l’occasion de moderniser et
d’optimiser les méthodes de travail et
de faciliter l’échange d’informations
sur les bâtiments, telles que la gestion
de l’espace, la maintenance technique
et structurelle des bâtiments, la gestion
du mobilier, entre autres.

Une proposition de stratégie de
mise en œuvre de la BIM sera
finalisée pour la fin du 1er
semestre 2018.

Projet 4 :
Maison des
citoyens

Le projet, qui concerne l’ancienne
maison et jardin du peintre Antoine
WIERTZ, vise à ouvrir un lieu  de
rencontre et de discussion informel
pour les Députés européens avec leurs
invités, d’une part, et les citoyens
européens dans leur ensemble ainsi
que des journalistes , de l’autre , pour
des échanges et pour l’organisation
d’évènements culturels autour de
différents sujets, tels la vie
quotidienne de l'Union européenne, la
participation des citoyens à la vie
démocratique de l'Union européenne
et les caractéristiques de l'Union
européenne elle-même
Ce projet vise à mettre à disposition
des autorités politiques et du citoyen
européen des bâtiments polyvalents de
haute qualité

Accord prêt, mais bloqué par les
autorités belges ; discussions
actuellement en cours au niveau
politique.

Projet 5 :
Accroître
l’efficacité et
l’efficience de
l’affectation des
espaces pour le
personnel ayant des
fonctions
spécifiques dans
les bâtiments du PE

Le projet vise à accroître l’efficacité et
l’efficience de l’affectation des
espaces dans les trois lieux de travail
en procédant à un examen complet de
l’espace alloué au personnel exerçant
des fonctions spécifiques.

Les données pertinentes ont été
collectées dans chaque DG et
l’analyse de l’espace actuel
attribué aux différentes fonctions
est en cours.

Projet 6 :
Maintenance
renforcée pour le
KAD II : la gestion
d’un bâtiment
présentant des

En raison du niveau élevé de technicité
(cogénération, pompes à chaleur
géothermiques, panneaux
photovoltaïques, etc.) le KAD II est un
bâtiment sophistiqué qui nécessite des
mesures et des outils appropriés pour

L’évaluation des besoins a été
réalisée afin de pouvoir lancer
l’appel d’offres pour un futur
nouveau contrat de maintenance.
Tous les autres aspects sont
examinés lors de réunions
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PPP 2017 – en
cours

CHAMP D'APPLICATION SITUATION ACTUELLE

caractéristiques
techniques et
environnementales
de haut niveau

sa gestion. Le projet a pour objectif de
traiter tous les aspects de la prise en
charge du bâtiment KAD II par l’unité
gestion immobilière et maintenance de
Luxembourg afin d’assurer une
transition sans heurts de la phase de
construction à la finalisation du
complexe immobilier.

mensuelles entre les unités de
maintenance et du projet. L’appel
d’offres relatif à la maintenance
est en cours et sera bientôt
attribué. Dans le même temps, des
avenants aux contrats existants
(nettoyage, contrôle gros
œuvre/second œuvre,
approvisionnement énergétique,
contrats de location) sont en cours
de préparation.

Projet 7 :
Voitures
électriques

Sur les trois sites du Parlement
européen, plusieurs défis doivent être
relevés à court et moyen terme en ce
qui concerne la gestion des parkings.
Il convient d’anticiper et de favoriser
l’évolution du parc automobile en
mutation avec l’arrivée des véhicules
électriques (vélos, scooters, voitures
électriques).

Le groupe de travail DG INLO /
DG SAFE concernant l’évolution
globale de la politique de parking
a préparé un premier draft de 15
mesures à implémenter pour un
meilleur usage des parkings en
relation avec une mobilité plus
verte de l’ensemble du personnel
de l’Institution. Ces mesures sont
en cours de validation.

Extension du parking à Bruxelles
(SPINELLI -3) avec 43 places
additionnelles pour les nouvelles
voitures et mise en place des
bornes électriques pour la
recharge des véhicules hybrides
dans les 3 lieux de travail.

Projet 8 :
Rénovation des
installations
destinées aux
Députés à
Bruxelles –
Restaurant/Salon/B
ar

Le projet a pour objet la rénovation
complète de l’espace consacré au bar
et au restaurant des Députés, afin de
leur permettre de se réunir dans un
environnement moderne et approprié,
avec leurs invités et leurs collègues.

Approbation de la conception de
la rénovation du salon LULLING
par les Questeurs.
Travaux engagés et prévus entre
janvier et juin 2018.

Projet 10 :
Immeubles de
bureaux et leur
effet sur le bien-
être du personnel

Le Parlement entrera dans une phase
de consolidation de son parc
immobilier dans les années à venir.
Toutefois, les bâtiments existants ne
tiennent pas toujours compte des
études qui démontrent que
l’environnement de travail physique a
une incidence sur la santé et la
productivité du personnel.
Le projet a pour but, non seulement
d’améliorer l’environnement de

Intégration des facteurs de bien-
être dans le projet MARTENS
réalisée (salle polyvalente,
création de zones sociales,
végétalisation,...)

Intégration des facteurs de bien-
être dans le projet KAD en cours.
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travail physique, mais aussi d’influer
sur le bien-être, la santé et la
productivité du personnel du
Parlement.

Projet 12:
Stratégie
immobilière à
moyen terme

La politique immobilière du Parlement
a pour objectif d'offrir, en toutes
circonstances, aux Députés, aux
assistants, au personnel et aux
visiteurs, des conditions de travail
optimales dans un patrimoine
immobilier qui offre un niveau élevé
de performance environnementale,
tout en veillant à leur sécurité, à leur
confort et à leur bien-être.

La proposition de « stratégie
immobilière à moyen terme pour
la période 2015-2019 » a été mise
au point sous la direction du
groupe de travail du Bureau
«Bâtiments, transports et
Parlement vert» et présentée au
Bureau en septembre 2015, mais
n’a pas encore été approuvée.
La proposition mise à jour portant
sur la « stratégie à moyen et long
terme –Parlement au-delà de
2019» a pour but de répondre aux
besoins du Parlement au-delà de
2019 et d’offrir une perspective à
long terme (2019-2025), en tenant
compte du contexte de sécurité
actuel et l’évolution future de
l’Union. Cette stratégie sera
présentée aux autorités politiques
au début de l’année 2018.
Le bâtiment MARTENS à
Bruxelles a obtenu la réception du
Parlement européen à la fin de
l’année 2017 ; les déménagements
du personnel vers le nouveau
bâtiment suivront au cours du
premier semestre de 2018.

Projet 14 :
Co-implantation
pour des espaces
d’innovation

L’administration du Parlement
travaille de plus en plus de façon
transversale entre unités, directions et
directions générales sur des projets qui
associent différents services.
Actuellement, il n’existe pas
d’espaces spécifiques dans nos
bâtiments consacrés à ce type de
coopération.
Ces espaces d’innovation stimuleront
la coopération entre DG et au sein des
DG et contribueront à développer de
nouvelles méthodes de travail en
offrant un environnement de travail
créatif et collaboratif.

Le pilote élaboré au KAD intègre
un espace pour les équipes qui
souhaitent utiliser le lieu en tant
que pôle d’innovation. Un pôle
pilote au 8e étage du bâtiment
MARTENS est en cours de
développement pour permettre
aux DG clientes, en collaboration
avec la DG INLO, de concevoir
les espaces qu’elles souhaitent
utiliser pour des équipes.

Projet 16 :
Bureaux des
Députés 2018 à
Bruxelles

Le projet vise la rénovation des
bureaux des Députés à Bruxelles afin
d’assurer une qualité élevée et des
espaces de travail flexibles et adaptés
aux fonctions exercées par chaque

Un programme complet visant à
améliorer l’environnement de
travail a été mis au point et
présenté lors de la journée hors les
murs en octobre 2017, au cours de
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député et d’installer un nouveau
mobilier à la mesure de la diversité des
activités parlementaires et du rôle
institutionnel accru des Députés. Dans
ce contexte, les bureaux actuels seront
rénovés.
Il comporte également une nouvelle
conception innovante pour la
conversion de l’espace en dehors des
bureaux (espaces de circulation, salles
de stockage) aux étages où sont
installés les Députés en zones de
services (salle d’attente, salles de
réunion, kitchenettes). Il prévoit
également d’orienter les invités vers
les bureaux des Députés de manière
plus efficace.

laquelle il a reçu un accueil très
chaleureux. Lors de sa réunion du
13 décembre 2017, le Bureau a
approuvé le projet.
Dans le cadre d’une procédure en
cours visant à acquérir un
nouveau mobilier à partir de 2019,
5 projets de démonstration seront
installés pendant les semaines 6 et
7 en 2018 pour une durée de 5
mois.

Projet 17 :
Bureaux 1+1 pour
les Députés à
Strasbourg

L’hébergement actuel des Députés ne
correspond pas à l’accroissement des
responsabilités institutionnelles du
Parlement européen et compromet
l’exercice approprié de leurs fonctions
législatives.
Le présent projet fournira l’espace de
bureaux nécessaire aux Députés après
les élections de 2019. Il améliorera
leurs conditions de travail ainsi que de
l’efficacité de l’attribution des espaces
de bureaux pour l’administration du
Parlement et d’autres institutions (la
Commission et le Conseil) dans les
locaux du Parlement à Strasbourg.

Niveau politique :
Le 11 septembre 2017, le Bureau
du Parlement européen a adopté
une Stratégie d'attribution des
bureaux à moyen terme à
Strasbourg – Principe «1+1» pour
les bureaux des Députés.

Niveau technique :
Les consultations informelles et
les discussions ont commencé
avec les gestionnaires locaux et
ces travaux vont se prolonger dans
un cadre plus formalisé de
consultations en 2018.

Projet 18 :
Bureaux 2 + 1 pour
les Députés à
Bruxelles

Ce projet vise à créer l’infrastructure
nécessaire afin que tous les Députés
disposent de 1 + 2 bureaux à Bruxelles
après l’approbation par le Bureau de la
stratégie immobilière à moyen terme
du Parlement. Cette évolution vers
davantage d’espace de bureaux pour
les Députés pourrait être facilitée par
le processus du Brexit.

Les travaux d’aménagement du
bâtiment MARTENS devraient
s’achever pour janvier 2018.
L’occupation du bâtiment
MARTENS est prévue au premier
semestre 2018.

Aucune décision n’a été prise au
niveau politique sur des bureaux
supplémentaires pour les Députés
ou sur les travaux de rénovation
au bâtiment SPAAK.

Une proposition de plan global
pour les déplacements de bureaux
à la lumière des élections de 2019
est en cours.

Projet 20 :
Extension du
bâtiment Konrad

Finaliser la construction du site Est du
projet Konrad ADENAUER à
Luxembourg.

En raison de retards dans la
planification, la fin du chantier Est
sera scindée en trois phases : la
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ADENAUER Mettre à jour le projet et exécuter les
travaux du site Ouest.
Le projet permettra au Parlement de
regrouper toutes ses activités à
Luxembourg dans un seul ensemble
immobilier en vue de rationaliser les
coûts de déplacement, de sécurité, et
d’un certain nombre de services
(restauration, courrier, etc.). En outre,
il réduira les coûts par l'acquisition des
immeubles plutôt que la location.

première phase comprenant la
Tour et probablement les zones
PQRS est prévue pour le
deuxième semestre de 2018,
tandis que les deuxième et
troisième phases comprenant les
autres zones sont prévues pour le
deuxième semestre 2019. La fin
du chantier Ouest est prévue au
premier semestre 2022.

Projet 21 :
Efficacité du
nettoyage

Sur les trois sites du Parlement
européen, les contrats de nettoyage des
bâtiments s’articulent autour des
obligations en termes de moyens
minimum à mettre en place et des
résultats à obtenir par le contractant.
L’optimisation des moyens
contractuellement prévus peut être
atteinte par une définition plus ciblée
des fréquences des prestations et des
niveaux de qualité exigés y relatifs.
Une réflexion plus approfondie
permettrait de dégager d’autres pistes
d’optimisation et envisager également
leur déploiement de manière
généralisée sur les trois sites.

L’optimisation des moyens a été
introduite dans le nouveau contrat
signé en 2016 à Luxembourg.
L'analyse du retour d'expérience
sur ce contrat confirme une
réduction de 20% environ du prix
sur une base annuelle, tout en
maintenant la même qualité
générale de la prestation.
Pour Bruxelles, un appel d’offre
doit être relancé en 2018 et un
document de stratégie est en cours
de finalisation pour adapter les
spécifications techniques et
administratives de suivi de la
prestation.
La même démarche est initiée à
Strasbourg mais en tenant compte
d’un délai pour la relance d’un
nouveau contrat plus tardif vu les
échéances du contrat actuel.

3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS UNE ÉVALUATION

GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES (ART 66.9 RF).

Contrôle interne du budget de la DG INLO - éléments statistiques

Dans le cadre des activités de contrôle interne de la Direction générale pour la période
de référence (janvier à fin décembre 2016), le Service ‘ex-ante’ a examiné 7852 dossiers
(statistiques Finord), parmi lesquels :

o 1888 dossiers de propositions d'engagement de dépenses ;
o 5518 dossiers d'ordonnance de dépenses ;
o 184 dossiers de liquidation d'engagement de dépenses ;
o 145 dossiers d'ordres de recouvrement.
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Dans ces statistiques sont également inclus 94 propositions de créances ainsi que 23
ordres permanents. Le nombre de pièces budgétaires traitées a augmenté de 11% par
rapport à l’exercice précédent.

Suite aux vérifications effectuées, 371 dossiers ont été renvoyés aux différents services
initiateurs sous forme de "REF" et 8 sous forme d'observations "OBS". Pour rappel, une
"REF" est émise pour demander la correction d'une erreur ou d'information
complémentaire, adressée directement à l'initiateur financier. Une "OBS" est une
observation envoyée à l'ordonnateur subdélégué ou délégué en cas d'erreur substantielle
ou structurelle nécessitant son intervention. En 2017, la grande majorité des points
soulevés par le contrôle "ex-ante" ont pu être rectifiés et la pièce budgétaire en question
validée.

Trois pièces budgétaires ont fait l'objet d'un avis non-conforme et ensuite d'une décision
de passer-outre de la part de l'ordonnateur délégué (les détails figurent dans l’annexe
6.3.).

Factures du projet ADENAUER

Outre les transactions imputées sur le budget du Parlement européen, le service de
contrôle "ex-ante" a été chargé de la vérification des factures concernant le projet de
construction du nouveau bâtiment ADENAUER et ce, à partir du 29 février 2016.  Pour
rappel, le financement de ce projet est assuré par une entité à vocation particulière
(special purpose entity). Les comptes de cette entité sont alimentés à partir du budget du
Parlement via un compte de fiducie. Ensuite, les paiements aux sociétés de construction
sont exécutés à partir des comptes de la SI KAD, sur base de l’instruction du Directeur-
général de la DG INLO.

Selon l’avancement du projet, le nombre de sociétés actives sur le chantier s’élevait à 16
fin 2017. Au total, le service "ex-ante" a vérifié 131 factures (2016 : 54) et 10 libérations
de fiducie (2016 : 8) (transferts entre le compte de fiducie et les comptes de la SI KAD).

Dossiers de passation de marchés

En ce qui concerne les procédures de passation de marchés, un total de 102 dossiers a
été vérifié et validé par le service de contrôle "ex-ante" :

o 42 procédures présentées en "pré-saisine" ;
o 43 dossiers d'attribution ;
o 17 procédures négociées pour les marchés de faible valeur, sans pré-saisine.

Sur les dossiers de pré-saisine, 9 avis ont été émis. La diminution du nombre d’avis de
la part du service ex ante est imputable à un changement dans les méthodes de travail.
En fait, selon la politique « Less GEDA please », annoncée par la Directrice générale, les
échanges auparavant menés de façon très formelle via notes GEDA ont été largement
« déformalisés » et selon la nature des remarques traitées par simple échange de mail.

Ressources vs. charge de travail

La charge de travail mentionnée ci-dessus a été assumée par une équipe composée de 7
vérificateurs (1 AD et 6 AST).
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Vu le nombre total des transactions budgétaires (7852), chaque vérificateur a traité en
moyenne 1309 pièces budgétaires et 24 factures et transferts concernant le projet
ADENAUER.

En 2017, au sein du service de contrôle "ex-ante", les dossiers de passation de marchés
ont été traités par une cellule composée de 4 vérificateurs. Chaque dossier est soumis à
une double vérification par 2 vérificateurs séparés. Ainsi, les vérificateurs concernés ont
traité 51 dossiers de pré-saisine et d’attribution en moyenne par personne.

En plus des activités quantifiables du service ex-ante, il convient de noter que les
vérificateurs endossent également un rôle de conseil/helpdesk vis-à-vis des services
opérationnels. Le temps consacré à donner des informations et avis sur les questions des
gestionnaires, concernant les divers dossiers n’est pas comptabilisé, mais représente un
service important et apprécié par les unités opérationnelles. S’y ajoute la contribution
aux procédures dans le cadre de la mise à jour du manuel des procédures.

Circuit numérique

Afin de simplifier les circuits entre le site de Strasbourg et Luxembourg et suite à une
analyse approfondie de la stratégie numérique de l’Institution et des outils disponibles,
un circuit numérique a été introduit à partir du 16 février 2016, uniquement pour les
engagements de dépense de l’unité Maintenance Strasbourg. L’objectif du projet était de
tester les avantages et contraintes de la transmission des documents justificatifs entre le
service initiateur et le service "ex-ante". Sur base des expériences positives, le projet a
été élargi à l’unité Projets Strasbourg à partir du 25 juillet 2016. En 2017, une décision a
été prise pour inclure également les ordres de paiement de ces 2 unités. Le nombre de
pièces budgétaires ainsi traitées a évolué comme suit :

o 478 engagements de dépenses ;
o 883 ordonnances de dépenses ;
o 43 dossiers de liquidation d'engagement de dépenses ;
o 22 ordres de recouvrement.

S’élevant en total 1424 pièces budgétaires, représentant 18% de toutes les pièces traitées.

4. CONCLUSIONS

L’année 2017 marque la continuation et l’achèvement des chantiers de grande ampleur.
Outre la réalisation du projet ADENAUER à Luxembourg dont la phase de construction
continue, divers projets majeurs se poursuivent ou sont en phase de finalisation :

 la construction de la Maison de l'Histoire Européenne à Bruxelles dont l’ouverture
a eu lieu en mai 2017 ;

 le bâtiment MARTENS à Bruxelles a été acquis en juin 2016 et les travaux
d’aménagements spécifiques au Parlement européen ont démarré en octobre 2016 et
se poursuivent en 2017 ; l’occupation du bâtiment est programmée pour 2018 ;

 d’importants travaux de sécurisation se poursuivent, liés au contexte sécuritaire
actuel ;

 la rénovation complète du bâtiment HAVEL à Strasbourg dont la prise en occupation
a débuté en mars 2017 ;

 l’ouverture du mini-parlementarium à Strasbourg en juin 2017 ;
 l'important programme de rénovation du parc immobilier à venir ;
 l’internalisation du service des chauffeurs ;
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 l’établissement d’une politique immobilière à moyen terme révisée en vue d’une
adoption en 2018.
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6. ANNEXES

6.1. Relevés d'exécution budgétaire 2017



Situation Finord au 31 décembre 2017

Poste Intitulé du poste

1631  Mobilité 700.000 -5.000 695.000 639.060 55.940 92 555.812 87 83.248

1652
 Frais de fonctionnement courant des
 restaurants et cantines

1.380.000 -1.200.000 180.000 180.000 0 100 156.456 87 23.544

2000  Loyers 37.169.000 -20.000 37.149.000 37.096.065 52.935 100 36.435.304 98 660.761

2001  Redevances emphytéotiques 0 40.850.000 40.850.000 40.850.000 0 0 0 0 40.850.000

2003  Acquisition de biens immobiliers 0 0 0 0 0 0 0 0 0

2005  Construction d'immeubles 32.970.000 -1.210.000 31.760.000 30.972.579 787.421 98 21.196.858 68 9.775.721

2007  Aménagement des locaux 84.550.000 -13.823.000 70.727.000 67.303.370 3.423.630 95 22.242.489 33 45.060.881

2008  Autres dépenses afférentes aux immeubles 5.114.000 -1.465.624 3.648.376 3.312.060 336.316 91 2.212.843 67 1.099.216

2022
 Entretien, maintenance, conduite et
 nettoyage des immeubles

59.440.000 -1.100.000 58.340.000 57.073.754 1.266.246 98 39.814.014 70 17.259.741

2024  Consommations énergétiques 16.690.000 -3.077.391 13.612.609 13.427.611 184.998 99 10.196.181 76 3.231.430

2028  Assurances 784.000 0 784.000 778.768 5.232 99 661.810 85 116.958

2103
Informatique et telecommunications : Applications
DG INLO

121.000 -44.248 76.752 76.752 0 100 0 0 76.752

2120  Mobilier 5.925.000 0 5.925.000 4.622.309 1.302.691 78 722.001 16 3.900.309

2140  Matériel et installations techniques 2.935.000 -255.000 2.680.000 2.610.062 69.938 97 1.037.077 40 1.572.985

2160  Matériel de transport 4.534.000 -526.500 4.007.500 3.222.496 785.004 80 2.608.104 81 614.392

2300
 Papeterie, fournitures de bureau et consommables
divers

800.000 -17.000 783.000 689.353 93.647 88 546.413 79 142.940

2360
 Affranchissement de correspondance et frais de
 port

16.000 -9.900 6.100 4.441 1.659 73 2.194 49 2.247

2370  Déménagements 1.434.000 -89.000 1.345.000 1.324.850 20.150 99 1.125.406 85 199.444

2380
 Autres dépenses de fonctionnement
 administratif

528.000 -15.000 513.000 511.045 1.955 100 458.472 90 52.573

3040  Frais divers de réunions internes 1.712.000 0 1.712.000 1.145.000 567.000 67 912.025 80 232.975

256.802.000 17.992.337 274.794.337 265.839.577 8.954.760 97 140.883.459 53 124.956.117

%

6.1.1.  Crédits courants

  TOTAL DG INLO

Solde des
engagements

Crédits initiaux
Virement -
 budg suppl

Crédits
finaux

Engagements
contractés

Crédits disponibles
Paiements
effectués

%
Util.
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Situation Finord au 31 décembre  2017

Poste Intitulé du poste

1631  Mobilité 111.779 107.061 96 4.717

1652
 Frais de fonctionnement courant des
 restaurants et cantines

238.434 238.434 100 0

2000  Loyers 1.387.311 1.349.411 97 37.901

2001  Redevances emphytéotiques 53.500.000 53.500.000 100 0

2003  Acquisition de biens immobiliers

2005  Construction d'immeubles 11.191.073 10.129.450 91 1.061.623

2007  Aménagement des locaux 45.403.698 39.882.948 88 5.520.750

2008  Autres dépenses afférentes aux immeubles 1.079.557 961.119 89 118.438

2022
 Entretien, maintenance, conduite et
 nettoyage des immeubles

15.589.779 13.814.513 89 1.775.266

2024  Consommations énergétiques 3.640.981 2.774.607 76 866.374

2028  Assurances 52.785 34.174 65 18.611

2120  Mobilier 1.172.849 1.163.438 99 9.411

2140  Matériel et installations techniques 968.754 943.145 97 25.609

2160  Matériel de transport 526.128 434.357 83 91.771

2300  Papeterie, fournitures de bureau et consommables divers 180.942 158.895 88 22.047

2360
 Affranchissement de correspondance et frais de
 port

1.300 1.234 95 66

2370  Déménagements 258.988 240.111 93 18.876

2380
 Autres dépenses de fonctionnement
 administratif

174.066 165.693 95 8.373

3040  Frais divers de réunions internes 274.798 274.798 100 0

135.753.223 126.173.388 93 9.579.835  TOTAL DG INLO

6.1.2.  Crédits reportés automatiques

Crédits
reportés

Paiements
effectués

% crédits disponibles

Page 40 DG INLO



Situation Finord au 31 décembre 2017

Poste Intitulé du poste

0

0

0 0 0  TOTAL DG INLO

6.1.3.  Crédits reportés non automatiques

Crédits
reportés

Paiements
effectués

% Solde des engagements
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Situation Finord au 31 décembre  2017

Poste Intitulé du poste
Crédits
actuels

Engagements
contractés

Crédits disponibles
%

Util.
Paiements
effectués

%
Solde des

engagements

1652
 Frais de fonctionnement courant des
 restaurants et cantines

1.002.501 0 1.002.501 0 0 0 0

2000  Loyers 2.936.476 0 2.936.476 0 0 0 0

2001  Redevances emphytéotiques 20.000.000 0 20.000.000 0 0 0 0

2003  Acquisition de biens immobiliers 1.201.887 0 1.201.887 0 0 0 0

2005  Construction d'immeubles 0 0 0 0 0 0 0

2007  Aménagement des locaux 206.337 0 206.337 0 0 0 0

2008  Autres dépenses afférentes aux immeubles 47.816 8.593 39.223 18 0 0 8.593

2022
 Entretien, maintenance, conduite et
 nettoyage des immeubles

494.459 20.169 474.290 4 0 0 20.169

2024  Consommations énergétiques 196.621 0 196.621 0 0 0 0

2028 Assurances 6.738 0 6.738 0 0 0 0

2120 Mobilier 330 0 330 0 0 0 0

2160  Matériel de transport 9.793 0 9.793 0 0 0 0

2300
 Papeterie, fournitures de bureau et consommables
divers

0 0 0 0 0 0 0

2380  Assurances diverses 162 0 162 0 0 0 0

26.103.121 28.762 26.074.359 0 0 0 28.762  TOTAL DG INLO

6.1.4.  Crédits de dépenses spécifiques / recettes affectées (RA)
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Situation Finord au 31 décembre  2017

Poste Intitulé du poste

1652
 Frais de fonctionnement courant des
 restaurants et cantines

1.803.589 1.803.589 0 100 897.616 50 905.973

2000  Loyers 7.577.768 3.019.427 4.558.341 40 2.567.408 85 452.019

2001  Redevances emphytéotiques 0 0 0 0 0 0

2003  Acquisition de biens immobiliers 13.354 0 13.354 0 0 0 0

2005  Construction d'immeubles 229.900 225.208 4.692 0 79.652 35 145.556

2007  Aménagement des locaux 1.124.989 1.124.989 0 100 11.902 1 1.113.087

2008  Autres dépenses afférentes aux immeubles 52.390 51.800 589 99 24.740 48 27.060

2022
 Entretien, maintenance, conduite et
 nettoyage des immeubles

304.283 304.283 0 100 217.981 72 86.302

2024  Consommations énergétiques 1.469.686 1.469.140 546 100 1.377.222 94 91.919

2028 Assurances 5.524 5.524 0 100 5.524 100 0

2120  Mobilier 187.500 187.102 398 100 185.612 99 1.490

2160  Matériel de transport 87.859 85.134 2.726 97 83.909 99 1.225

2300
 Papeterie, fournitures de bureau et
 consommables divers

3.458 3.458 0 100 3.458 100 0

2370  Déménagements 0 0 0 0 0 0 0

2380
 Autres dépenses de fonctionnement
 administratif

0 0 0 0 0 0 0

12.860.299 8.279.654 4.580.645 64 5.455.023 66 2.824.632  TOTAL DG INLO

6.1.5.  Crédits reportés de dépenses spécifiques / RA

Crédits
actuels

Engagements
contractés

Crédits disponibles
%

Util.
Paiements
effectués

%
Solde des

engagements
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Situation Finord au 31 décembre 2017

Poste Intitulé du poste

1652
 Frais de fonctionnement courant des
 restaurants et cantines

405.849 405.849 100 405.849 100 0

2000  Loyers 90.346 17.832 20 17.832 100 0

2005 Construction d'immeubles 2.156.478 2.156.478 100 1.620.602 75 535.876

2007  Aménagement des locaux 66.571 66.571 100 55.135 83 11.436

2008  Autres dépenses afférentes aux immeubles 137.007 137.007 100 133.284 97 3.723

2022
 Entretien, maintenance, conduite et
 nettoyage des immeubles

249.423 249.423 100 213.993 86 35.430

2024  Consommations énergétiques 10.353 10.353 100 6.806 66 3.547

2160  Matériel de transport 66.497 66.497 100 63.590 96 2.907

3.182.524 3.110.010 98 2.517.091 81 592.920  TOTAL DG INLO

6.1.6.  Engagements reportés  dépenses spécifiques / RA

Crédits
actuels

Engagements
contractés

%
Util.

Paiements
effectués

% Reste à payer
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Situation Finord au 31 décembre 2017

Poste Intitulé du poste
Crédits                 an.

cumulés.
Crédits
actuels

Solde des
engagements

2003 Acquisition de biens immobiliers 11.646.421 -11.646.421 0 0 0 0 0 0 0

2005 Construction d'immeubles 0 11.646.421 11.646.421 11.646.421 0 100 11.646.421 100 0

11.646.421 0 11.646.421 11.646.421 0 100 11.646.421 100 0  TOTAL DG INLO

6.1.7.  Crédits  de dépenses spécifiques (nature 9)

Crédits                  an.
précéd.

Engagements
contractés

Crédits
disponibles

%
Util.

Paiements
effectués

%

Page 45 DG INLO



Page 46

6.2. Rapport sur le respect des délais de paiement

Factures payées en 2017

Intérêts de
retard à payer à

la demande
(<=200 €)

Intérêts de
retard à payer

d’office (>=200€)

Pas d'intérêts de
retard à payer Total

Endéans le
délai

Nombre de factures 5592 5592

Montant total des
factures (EUR)

266.947.967,36 266.947.967,36

Hors délai

Nombre de factures 368 1 369

Montant total des
factures (EUR)

4.440.189,55 64.895,83 4.505.085,38

Montant des intérêts
de retard (EUR)

4.129,27 241,80 4.371,07

Nombre total de factures 368 1 5592 5961

Montant total des factures (EUR) 4.440.189,55 64.895,83 266.947.967,36 271.453.052,74

Près de 94 % des factures ont fait l’objet d’un règlement dans les délais contractuels et le
délai moyen de paiement était de 20 jours, ce qui témoigne d'une gestion en grande majorité
efficiente dans le traitement des factures (délai de paiement fixé contractuellement à 30, 60
ou 90 jours). Le délai moyen de paiement est efficient malgré les contraintes liées à la
dispersion géographique.

En 2017, 1 facture a donné lieu au paiement d'intérêts de retard pour un montant total de
241,80 EUR (retard imputable aux délais de traitement interne de la facture).

L'examen du circuit de paiement des factures fait apparaître une implication importante des
intervenants mais la structure même de la DG répartie géographiquement sur trois sites
avec un système financier décentralisé avec contrepoids (initiateurs et ordonnateurs
présents sur les trois sites et système de vérification central basé sur le site de Luxembourg)
implique une contrainte structurelle dans ses circuits financiers encore largement basés sur
la circulation interne de dossiers papier. 370 factures ont ainsi été réglées en dehors des
délais contractuels. Pour les factures, dont les intérêts de retard ne sont pas applicables
d’office mais sur demande expresse du contractant (car inférieurs à 200 EUR) aucun intérêt
de retard n’a été réclamé. Le montant théorique des intérêts potentiels demeure cependant
très faible eu égard au montant total des factures.

La procédure de report de crédits entraine un allongement des délais incompressible pour
le paiement des factures réceptionnées en fin d’exercice. L’instauration de mesures au
niveau de l’Institution (instauration d’un circuit de paiement totalement électronique,…)
permettrait d’apporter des réponses efficaces à la dispersion géographique des agents
impliqués.
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6.3. Liste des exceptions - dérogations à la réglementation

Dérogations aux procédures

Les décisions dérogeant aux procédures établies et aux réglementations applicables

Réf.
document

(réf. Finord,
contrat,etc.)

Ordonnateur
compétent

Objet Montant Avis vérificateurs Décision

conforme avec
observation / non

conforme

Justification Ordonnateur
compétent

Justification

ED 40892 COLANTONIO
Paolo

Engagements de dépense
concernant la location de

80 défibrillateurs à
Bruxelles et à Strasbourg

9.468,00 EUR Non-conforme
D(2017)13303

Non-respect du principe de préalabilité LINNUS
Leena Maria

Passer-outre
D(2017)16021

Malgré le non-respect du principe de préalabilité,
l’obligation de paiement demeure envers le
contractant pour les prestations réalisées.

ED 40895 COLANTONIO
Paolo

Engagements de dépense
concernant la location de

20 défibrillateurs à
Luxembourg

2.940,00 EUR Non-conforme
D(2017)13303

Non-respect du principe de préalabilité LINNUS
Leena Maria

Passer-outre
D(2017)16021

Malgré le non-respect du principe de préalabilité,
l’obligation de paiement demeure envers le
contractant pour les prestations réalisées.

ED 41251 SEIFRIEDSBERGER
Maria

Engagements de dépense
concernant le contrat de

maintenance pour le
véhicule Audi A8 CD

70-25

2.094,82 EUR Non-conforme
D(2017)27003

Non-respect du principe de préalabilité SEIFRIEDSBER
GER
Maria

Passer-outre
D(2017)27381

Malgré le non-respect du principe de préalabilité,
l’obligation de paiement demeure envers le
contractant pour les prestations réalisées.

ED 41939 BILGER Xavier Engagements de dépense
concernant des frais de
huissier de justice sur le

chantier KAD II

1.800,00 EUR Conforme avec
observation

Non-respect du principe de préalabilité BILGER Xavier L’urgence de l’intervention a été constatée pendant
le weekend pour une intervention le lundi suivant,
empêchant le respect du principe de préalabilité.

Liste des renonciations/annulations de créance (RAP 91, 92) N/A



Page 48

6.4. Obligations contractuelles de longue durée



OBLIGATIONS CONTRACTUELLES DE LONGUE DUREE
Direction générale des Infrastructures et de la Logistique

2017

Annexe 6.4.

Contractant Objet Début
Durée

contrat/marché
Valeur totale du

marché
Dépense contractuelle

pour 2017
Type de renouvellement Description des mesures de contrôle

 Centre public d'Aide
Sociale de Bruxelles

EASTMAN
Convention d'emphytéose sans option
d'achat - Acte authentique
CNT(2008)363

01/12/2008 99 ans 18.500.000 € 0 € NA
pas de dépenses

VIVIUM LIFE

MONTOYER 75
Contrat d'emphyteose  avec option
d'achat
CNT(2005)199

Acte authentique
CNT(2005)319

en vigueur le
03/01/2006

signé le
06/12/2005

02/01/2033
27 ans

43.070.733 €
0 € NA

pas de dépense en 2017. Option d'achat reste à
lever (1 €)

VMW
(DE WATERGROEP-

VL.MAATSCH.
WATER)

Bâtiment TREVES
Convention d'emphytéose avec  option
d'achat
au profit du PE sur le bâtiment de bureaux
situé au B-1040, rue Belliard 73
CNT(2009)299

Acte notarié - Emphytéose avec option
d'achat
CNT(2010)153

Signé le
08/12/2009
Date début
01/01/2011

Acte notarié
signé le
06/05/2010

99 ans
31/12/2109

Date d'expiration
31.452.941 € 0 € NA

pas de dépense en 2017. Option d'achat reste à
lever (1000 €)

BEFIMMO S.C.A.

WIERTZ
Contrat de bail portant sur 4 étages et 112
emplacements de parking dans bâti. Rue
Wiertz 30/50 Bxl
CNT(2007)405

Contrat d'usufruit
Immeuble "WIERTZ"
CNT(2009)113

Acte authentique - Constitution droit réel
d'usufruit CNT(2010)79
du 11/09/2009

Signé le
09/11/2007

entré en vigueur
le

01/04/2008

01/06/2012

durée intiale:
31/03/2017

31/05/2027

44.333.100,00 € 3.468.431 € NA
redevances fixes (indexables) (suivi des valeurs

du marché)
Montant 2017 = loyer annuel dû

Dir A - BRUXELLES
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OBLIGATIONS CONTRACTUELLES DE LONGUE DUREE
Direction générale des Infrastructures et de la Logistique

2017

Annexe 6.4.

Contractant Objet Début
Durée

contrat/marché
Valeur totale du

marché
Dépense contractuelle

pour 2017
Type de renouvellement Description des mesures de contrôle

LEASINVEST NV

Bâtiment BELMONT
Contrat de bail (bâtiment provisoire)
Acquisition d'espaces aux fins de salles de
formation et de bureaux
CNT(2016)71

01/09/2016 31/08/2018

2.519.519 € pour
un forfait de 24

mois, payables en
21 mensualités

(les trois derniers
mois sont offerts).

363.594 €   Pas de renouvellement  prévu
Les charges payables pour ce qui concerne toute

intervention de maintenance / fourniture
énergie  et eau seront contrôlées

FEDIMMO SA

Science/Montoyer (MTS 30)
Convention d'usufruit
CNT(2012) 69
Acte authentique
CNT(2012)290

signé
29/05/2012

en vigueur le
27/09/2012

21 ans

26/09/2033

24.488.394 €
(hors indexation)

1.230.563 € N.A Redevance fixe indexée
Montant 2017 = loyer annuel dû

KANAM GRUND
SQUARE DE MEEUS

SQUARE DE MEEUS
Convention d'usufruit
CNT(2013)50
Acte authentique
CNT(2013)187

signé le
28/03/2013

signé le
25/06/2013

signé le
24/02/2016

mise à disposition +
12 ans

91.265.150 € 2.627.737 € 1 seule fois de 1 à 15 ans moy. Préavis
Redevance fixe non indexée

KONE Belgium NV/SA

Contrat de services
AO 12-003
Lot A Maintenance ascenseurs/monte
charges et escalators Bât PHS, ASP, ATR,
MON, MTS
CNT(2013)011
AV 1  CNT(2014)126
AV 2  CNT(2015)156

09/07/2013
25/09/2014
16/12/2015

durée initiale
08/07/2014
08/07/2023

20.548.415 €
+ extension
2.052.553 €
2.523.416 €

3.042.584 € reconduction tacite annuelle
Montant 2017 = prestations effectuées et

facturées pour 2017

KONE Belgium NV/SA

Contrat de service  - Travaux de
modernisation
AO 11-527
Maintenance omnium des ascenseurs des
bâtiments BQL-JAN-MOY-MTY-RMD-TRI-
WAY-WIB-WIE du Parlement européen à
Bruxelles
CNT(2011)263

15/12/2011
durée initiale
14/12/2012
14/12/2021

8.266.109 € 704.495 €
reconduction tacite 9 * 1 an  à partir du

15/12/2012
+ 6 * 1 mois par LR avec AR par le PE

sera arrêté le 14/12/2021
Montant 2017 = prestations prestées et facturées

pour 2017
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OBLIGATIONS CONTRACTUELLES DE LONGUE DUREE
Direction générale des Infrastructures et de la Logistique

2017

Annexe 6.4.

Contractant Objet Début
Durée

contrat/marché
Valeur totale du

marché
Dépense contractuelle

pour 2017
Type de renouvellement Description des mesures de contrôle

KONE Belgium NV/SA

Contrat de service  - Travaux de
modernisation
AO 13-002
Maintenance omnium avec travaux de
modernisation des Tables élévatrices (ASP-
PHS-BQL-JAN)
CNT(2013)165

11/12/2013
10ans

11/12/2023
1.643.928 € 121.687 €

durée initiale: 1An
reconduction tacite 9 fois 1 an

maximum

Montant 2017 = prestations prestées et facturées
pour 2017

GOM/GENERAL
OFFICE

MAINTENANCE

Contrat de services
INLO.AO-2012-023-BRU-UGIMB-16
Lot 1
Prestations de nettoyage (locaux,
vitreries,etc…)
CNT(2013)173
AV 1 CNT(2017)35

01/12/2013
durée initiale
01/12/2013
31/12/2018

41.897.774 € 7.535.607 €
reconduction tacite 5 * 1 an à partir du

01/01/2014
contrat limité à 5 ans

Montant 2017 = prestations prestées et facturées
pour 2017

ATOS
(SIEMENS IT Solutions

and Services SA)

Contrat de services
INLO-A-BATIBRU-PDS-S-09192-00
Service d'hébergement des serveurs
informatiques de la DIT du PE à Bruxelles
CNT(2010)94
AV 1  CNT(2011)250
AV 2 CNT(2015)157

07/07/2010
durée initiale
06/07/2018
06/07/2025

17.700.765 € 1.308.926 € reconduction tacite annuelle à partir de
2018

LOYER dû pour 2017
(hors énergies)

VEOLIA
(anciennement

DALKIA)

Contrat de services
INLO-A-BATIBRU-DME-S-11-523
Conduite et maintenance des installations
techniques des bâtiments de BRU
CNT(2011)268
AV 1
AV 2

01/04/2012
durée initiale :

31/12/2012
18/11/2018

84.863.983 €
3.481.834 €
6.348.018 €

18.215.454 €
reconduction tacite 5 * 1 an à partir de

01/01/2013
+ 6 * 1 mois par LR du PE

contrat limité à 6 ans
Montant 2017 = prestations effectuées et

facturées pour 2017
(montant estimé total  =.....)

AM GRONTMIJ/BAEB

Contrat cadre de service
INLO.AO-2012-028-BRU-UGIMB-20 -
Lot 3
Assistance architecturale et technique pour
la rénovaton du Bâtiment TRI
CNT(2013)185

18/12/2013
durée initiale
17/12/2014
17/12/2020

1.292.353 € 0 € reconduction tacite 6 * 1 an à partir du
18/12/2014

contrat désactivé

AM  GRONTMIJ/BAEB

Contrat cadre de service
INLO.AO-2012-028-BRU-UGIMB-20
Lot 4
Assistance architecturale et technique pour
la rénovaton du Bâtiment RMD
CNT(2013)186

18/12/2013 17/12/2020 1.151.036 € 0 € reconduction tacite annuelle contrat désactivé
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OBLIGATIONS CONTRACTUELLES DE LONGUE DUREE
Direction générale des Infrastructures et de la Logistique

2017

Annexe 6.4.

Contractant Objet Début
Durée

contrat/marché
Valeur totale du

marché
Dépense contractuelle

pour 2017
Type de renouvellement Description des mesures de contrôle

SOPHYXIME

Contrat-cadre
Lot A - Assistance à l'exploitation des
bâtiments - Contrôle qualité du gros oeuvre,
second oeuvre, nettoyage et environnement
CNT(2016)53
AV 1
AV 2
AV 3

22/04/2016
22/04/2016
21/04/2021

8.080.625 € 1.297.292 € reconduction possible 6 x 1 mois

SM SEMAFI - MARCQ
ET ROBA

Contrat-cadre
Lot B Assistance à l'exploitation des
bâtiments - contrôle qualité des techniques
spéciales
CNT(2016)54
AV 1

22/04/2016
22/04/2016
21/04/2021

10.140.938 € 2.130.740 € reconduction possible 6 x 1 mois

AIB-VINCOTTE
INTERNATIONAL

Contrat-cadre
Lot C - Assistance à l'exploitation des
bâtiments - Coordination sécurité et santé et
audits
CNT(2016)55

22/04/2016
21/04/2017
21/04/2021

2.920.475 € 568.475 € reconduction possible 6 x 1 mois

Etat du Grand-Duché
 du Luxembourg
(Enregistrement et
Domaines)

Contrat de bail entre l'Etat du grand-duché
du Luxembourg qui donne à bail au
Parlement l'immeuble Schuman
CNT(2009)15
AV 1
AV 2

01/01/1990
jusqu'à fin des travaux

KAD
10.975.582 € 1.621.164 € tacitement à partir de 31/12/1995

(périodes successives de 3 ans)
loyer fixe (indexable)

Ireco SA

Contrat de bail entre le Parlement et la
Société anonyme IRECO qui donne en
location au Parlement un hall d'entrepôt
avec bureaux dans la zone industrielle de
Senningerberg
CNT(2007)416
AV1 CNT(2007)295
AV2 CNT(2015)7

01/09/1999 31/08/2020
1.245.600 €
2.250.000 € 395.855 € tacitement à partir de 31/08/2020

(périodes successives de six mois)
loyer fixe (indexable)

DIR A - Luxembourg
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OBLIGATIONS CONTRACTUELLES DE LONGUE DUREE
Direction générale des Infrastructures et de la Logistique

2017

Annexe 6.4.

Contractant Objet Début
Durée

contrat/marché
Valeur totale du

marché
Dépense contractuelle

pour 2017
Type de renouvellement Description des mesures de contrôle

Sunningdale
Properties 2 SA

Location Goldbell
CNT(2007)427
AV 1 CNT (2007)293
AV 2 CNT(2013)174
AV 3 CNT(2016)20
AV 4 CNT(2016)27
AV 5 CNT(2016)184

01/06/2003 31/12/2017
14 ans et 7 mois

12.505.395 € 2.212.621 € tacitement à partir de 01/06/2016
(annuellement)

loyer fixe (indexable)

Etat du Grand-Duché
 du Luxembourg

Contrat sous location Tour A
CNT(2007)213
AV 1 CNT(2007)214
AV 2 CNT(2008)308
AV 3 CNT(2013)220
AV 4 CNT(2014)180

01/04/2003

jusqu'à la date
d'occupation
du KAD 2

14.351.029 € 3.641.555 € tacitement annuellement loyer fixe (indexable)

Etat du Grand-Duché
 du Luxembourg

Contrat de bail Tour B
CNT(2009)19
AV 1 CNT(2013)221
AV 2 CNT(2014)179

01/07/2008

Jusqu'à la date
d'occupation
du KAD 2

17.512.893 € 4.465.129 € tacitement annuellement loyer fixe (indexable)

E-Business-Resilience
Centre

Contrat de sous-location entre EBRC et PE
- "Résilience Centre"-Windhof
CNT(2008)84

27/05/2008
30/06/2016

8.576.045 € 633.655 €
Tacitement à partir

de 30/06/2016
(1 * 2 ans, puis de 2 ans en 2 ans)

loyer fixe (indexable)

IVG Euroselect The
Square

Contrat de bail
Bâtiment GEOS
INLO AO-2013-027-LUX-UCI-04
CNT(2013)124
AV1 CNT(2016)105
AV2 CNT(2016)170

01/04/2014 31/12/2017 11.867.303 € 3.566.969 €

Contrat reconduit par la suite
mensuellement et de manière tacite,

pouvant être dénoncé avec un préavis de
18 mois

loyer fixe indexable

LEO Luxembourg
Energy Office

OIL/06/PO/2014/009
Contrat de fourniture
Fourniture de gaz naturel à Luxembourg

26/08/2014
31/12/2014
25/08/2019

2.840.000 € 264.000 €

tacitement renouvelé pour 1 an à partir
de 31/12/2014 (4 fois).

Dernier renouvellement tacite jusq'au
25/08/2019.

VILLE DE
Luxembourg

Convention concernant les modalités de
fourniture de chaleur pour l'ensemble
immobilier "TOUR B"
CNT(2004)155

04/11/2004 30/06/2023 3.000.000 €* 160.000 € tacitement annuellement
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OBLIGATIONS CONTRACTUELLES DE LONGUE DUREE
Direction générale des Infrastructures et de la Logistique

2017

Annexe 6.4.

Contractant Objet Début
Durée

contrat/marché
Valeur totale du

marché
Dépense contractuelle

pour 2017
Type de renouvellement Description des mesures de contrôle

VILLE DE
Luxembourg

Convention concernant les modalités de
fourniture de chaleur pour l'ensemble
immobilier "TOUR A"
CNT(2004)154

04/11/2004 30/06/2023 1.600.000 €* 87.000 € tacitement annuellement

LUXENERGIE S.A. Convention - Contrat de fourniture de froid
"TOUR A"CNT(2005)170

29/06/2005

Valable le temps
de la sous-location de

la
Tour A

3.900.000 €* 215.500 € tacitement annuellement

LUXENERGIE S.A. Convention - Contrat de fourniture de froid
"TOUR B"CNT(2004)203

01/07/2004
Valable le temps

de la location de la
Tour B

8.200.000 €* 432.022 € Tacitement à partir
du 30/06/2008 (annuellement)

VEOLIA (anciennement
DALKIA)

Maintenance technique dans les bâtiments
du Parlement européen à Luxembourg  Lot 2
CNT(2011)267 01/04/2012 31/12/2017 8.946.771 € 1.194.200 € tacitement annuellement 5 * 1 an

+ 6 * 1 mois

évaluation faite lors de la procédure de passation
de marché

date de fin 31/3/2018

Ville de Strasbourg

Contrat de fourniture d'eau pour le bâtiment
LOW
CNT(2009)11
CNT(2009)12

25/02/2010
(date de

signature du
contrat)

sans condition
de durée

N/A
(abonnement

fourniture eau)
Tacite, jusqu à la résiliation.

Activité règlementée, généralement service public
ou concession de service public, pas d'alternative

Ville de Strasbourg

Contrat de fourniture d'eau pour les
bâtiments WIC/SDM
CNT(2009)9
CNT(2009)10

" sans condition
de durée

" " Activité règlementée, généralement service public
ou concession de service public, pas d'alternative

Ville de Strasbourg
Contrat de fourniture d'eau pour le bâtiment
PFL
CNT(2009)13

" sans condition
de durée

" " Activité règlementée, généralement service public
ou concession de service public, pas d'alternative

Ville de Strasbourg
Contrat de fourniture d'eau
Bâtiment HAV
CNT(2012)44

03/02/2012
sans condition

de durée

N/A
(abonnement

fourniture eau)
Tacite, jusqu à la résiliation.

Activité règlementée, généralement service public
ou concession de service public, pas d'alternative

DALKIA

Contrat de service - Conduite et
maintenance des
installations techniques au PE
à Strasbourg  LOT 3
CNT(2011)265

30/03/2012
durée intiale
31/12/2012
31/12/2017

38.795.464 € 6.796.300 € reconduction tacite 5 * 1 an
+ 6 * 1 mois

L'évaluation a été faite avant la procédure.

Dir A - Strasbourg

162.000 €

* La valeur totale du marché est estimée comme la dépense annuelle actuelle multipliée par le nombre des années de la durée du contrat (le montant réellement dépensé est dépendant de l'indexation et la durée réelle du contrat). La date de fin de
contrat (pour les contrat CNT(2005)170 et CNT (2004)203) pris en compte pour le calcul est le 30/06/2023.
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Annexe 6.4.

Contractant Objet Début
Durée

contrat/marché
Valeur totale du

marché
Dépense contractuelle

pour 2017
Type de renouvellement Description des mesures de contrôle

OTIS

Contrat de service - Conduite et
maintenance des
installations de levage avec travaux de
modernisation au PE
à Strasbourg
CNT(2012)26
AV 1
AV 2 CNT(2013)82
AV 3 CNT(2017)75

18/04/2012
durée intiale
17/04/2013
17/04/2022

10.155.268 € 415.850 € reconduction tacite 9 * 1 an
+ 6 * 1 mois

L'évaluation a été faite avant la procédure,
toutefois compte tenu de la durée, une

vérification devrait être lancée à mi-contrat

ISS PROPRETE

Contrat de services
Nettoyage des bâtiments du Parlement
européen à Strasbourg
CNT(2014)190

01/01/2015
durée initiale
31/12/2015
31/12/2019

19.816.636 € 3.991.309 €
reconduction tacite 4 * 1 an
+ reconduction mensuelle

exclusivement si non aboutissement AO

L'évaluation a été faite avant la procédure et
intégration d'un plan de progrès dans le contrat

(1% par an)

SECA BENELUX

Contrat de service
Assistance à la gestion technique des
bâtiments du Parlement européen à
Strasbourg
CNT(2015)36

13/04/2015
durée initiale
12/04/2016
12/04/2020

3.978.000 € 590.013 € reconduction tacite 4 * 1 an à partir du
12/04/2016

L'évaluation a été faite avant la procédure.

CE

Barcelone
Contrat de bail (CE)
06A40/AA/CNT(2006)628/BAR
06A40/AA/CNT(2005)250/BAR/AV/1
CNT(2006)628
CNT(2005)250

01/06/2001 31/05/2019 1.612.591 € 104.336 €

A partir du 01/06/2017, à tout moment à
condition d'un préavis de 6 mois.
Prolongation du bail initial jusqu'au
31/05/2019

NB: pour tous les BI, la valeur totale du
marché est calculée sur la base du

montant initial figurant au contrat sans
indexation * la durée prévue au contrat

Immobilien GbR Pariser
Platz

Berlin
Contrat de bail (représentation du PE)
06A40/2015/DC/4/CNT(2014)201/BER
CNT(2014)201

01/01/2015 31/12/2024 6.762.836 € 692.284 €

Option de renouvellement 1 * 5 ans avec
préavis de 18 mois, sans utilisation
d'option renouvellement tacite annuelle
avec préavis de 18 mois

Immobilien GbR Pariser
Platz

Berlin
Contrat de bail (Parlementarium)
06A40/2015/DC/5/CNT(2014)202/BER
CNT(2014)202

01/01/2015 31/12/2024 2.294.400 € 240.501 €

Option de renouvellement 1 * 5 ans avec
préavis de 18 mois, sans utilisation
d'option renouvellement tacite annuelle
avec préavis de 18 mois

Dir A - Bureaux d'information
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Správa služieb
diplomatickému zboru

Bratislava

Contrat de bail
06A40/2014/DC/16/Bratislva
CNT(2004)221/AV/4
06A40/2014/DC/16/Bratislva
CNT(2004)221/AV/3
06A40/2014/DC/16/Bratislva
CNT(2004)221/AV/2
06A40/2014/DC/16/CNT(2004)221/BRA/A
V/1
06A40/2014/DC/16/Bratislva
CNT(2004)221
CNT(2004)221
CNT(2006)54
CNT(2007)90
CNT(2014)23
CNT(2014)61

01/07/2004 30/06/2024 2.583.488 € 137.332 €

Résiliation:
_après les premiers 5 ans (soit le
30/06/2019) moyennant un préavis au
minimim d'un an (soit avant le
30/06/2018) + compensation financière
_ clause diplomatique -  moyennant un
préavis de 6 mois

CE - UTI

Bucarest
Contrat de bail (CE)
06A40/AA/CNT(2009)1/BUC
CNT(2009)1
CNT(2014)39

16/03/2009 15/03/2019 2.901.927 € 216.568 € Reconduction possible pour 10 ans au
15/03/2019

CE

Dublin
06A40/2015/AA/15/CNT(2015)44/DUB
06A40/2015/AA/15/CNT(2015)44/DUB/A
V/1
AA CNT(2015)44

16/09/2015 15/09/2019 489.976 € 411.695 €

BOULTBEE BROOKS
RE

Edinburgh
Contrat de bail
06A40/2014/DC/29/CNT(2007)39/EDI/AV
/2
06A40/2014/DC/29/CNT(2007)39/EDI/AV
/1
06A40/2014/DC/29/CNT(2007)39/EDI
CNT(2007)224
CNT(2007)39

02/11/2001 02/11/2026 2.981.250 € 121.668 € Droit de resiliation a partir de 1/11/2016
avec préavis de 12 mois

CE - MAN TALO OY

Helsinki
Contrat de bail (CE)
06A40/AA/CNT(2010)259/HEL
CNT (2010)259

01/05/2011 30/04/2021 3.109.160 € 332.826 €
Renouvelable pour 10 ans moyennant un
préavis de 6 mois avant la date
d'échéance.

TRIGLAV
UPRAVLJANJE
NEPREMICNI

Ljubljana
Contrat de bail  Maison de l'Europe
INLO.AO-2013-051-LUX-UGIMBI-
06_LJU
CNT(2015)90

27/09/2016 26/09/2026 5.429.411 € 168.933 €

Renouvelable pour 10 ans moyennant un
préavis de 3 mois avant la date
d'échéance avec possibilité de
renégociation du montant du loyer et des
charges.
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CE - Lieblich

Luxembourg
Contrat de bail (CE)
06A40/AA/CNT(2005)253/LUX
06A40/AA/CNT(2007)364/LUX
CNT(2007)364
CNT(2005)253

01/07/2005 30/06/2019 1.493.806 € 178.176 €

Renouvelable à trois reprises pour la
durée d'un an à chaque fois moyennant
un préavis écrit de 11 mois avant la date
d'écheance au maximum jusqu'au
30.06.2021
Résiliation:
_moyennant un préavis écrit de 12 mois
avant la date d'écheance

Consorcio de
Compensación de
Seguros

Madrid
Contrat de bail
06A40/2014/DC/5/CNT(2013)32/MAD
CNT(2013)32

01/03/2013 28/02/2023 4.777.979 € 554.315 €

Le bail est conclu pour une durée de 10
ans, du 1er mars 2013 au 28 février
2023. Reconduction tacite pour 5 ans si
aucune des deux parties n'a manifesté
une intention contraire par écrit, six
mois avant la date du 28 février 2023
_clause diplomatique - compensation
financière (loyer de 12 mois)

Instituto nazionale per il
Commercio Estero

Milan
Contrat de bail
06A40/2014/DC/46/CNT(2008)209/MIL/A
V/1
06A40/2014/DC/46/CNT(2006)462/MIL
CNT(2006)462
CNT(2008)209

01/06/2002 31/05/2020 1.290.960 € 145.504 €

Reconduction tacite pour 6 ans
Résiliation:
_possibilité de résiliation à tout moment
pendant la durée, moyennant préavis de
6 mois.

Generali
Immobilier
Gestion S.A.

Paris
Contrat de bail
06A40/2014/DC/49/CNT(2007)391/PAR/A
V/1
CNT(2007)391

01/11/2007 30/04/2018 7.590.150 € 1.035.737 €

_la possibilité de la résiliation du contrat
de bail 6 mois avant le 31/10/2010 ou le
31/10/2013 par lettre recommandée avec
avis de réception
_sera reconduit tacitement si avant le
01/05/2016 une des deux parties n'aura
par résilié le bail
_avenant au bail, pour une durée ferme
de dix-huit (18) mois du 1er novembre
2016 au 30 avril 2018.
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Jungmannova Plaza a.s.
(ex. Delta Park, a.s.)

Prague
Contrat de bail
06A40/2014/DC/52/CNT(2006)617/PRA
06A40/2014/DC/52/CNT(2006)617/PRA/A
V/4
06A40/2014/DC/52/CNT(2006)617/PRA/A
V/3
06A40/2014/DC/52/CNT(2006)617/PRA/A
V/2
06A40/2014/DC/52/CNT(2006)617/PRA/A
V/1
CNT(2006)617
CNT(2006)28
CNT(2010)46
CNT(2013)207
CNT(2014)3

22/10/2004 31/12/2019 2.620.066 € 164.005 €
Résiliation:
_clause diplomatique - moyennant un
préavis de 6 mois

CE - OMNIUM
INVEST
DZIVNIEKU

Riga
Contrat de bail (CE)
06A40/2014/AA/CNT(2005)88/RIG
CNT(2005)88
CNT(2006)13

21/12/2014 30/11/2024 2.069.604 € 155.264 €

Résiliation:
_pendant les premiers 3 ans
compensation pécuniaire;
_après 3 ans moyennant un  préavis de 6
mois;
_clause diplomatique - moyennant un
préavis de 1 mois

Uesisa

Rome
Contrat de bail
06A40/2014/DC/6/CNT(2012)178/ROM
CNT(2012)178

01/01/2013 31/12/2018 3.075.948 € 497.713 €

Reconduit tacitement chaque 6 ans si
une des deux parties n'aura par résilié le
bail
Résiliation:
_moyennant un préavis de 12 mois avant
la date d'échéance
Contrat résilié le 12.12.2017

CE

Rome
Contrat de bail "Espace Europe"
06A40/AA/CNT(2012)271/ROM
CNT(2012)271

01/01/2013 31/12/2018 581.110 € 135.728 €

Reconduit tacitement chaque 6 ans si
une des deux parties n'aura par résilié le
bail
_moyennant un préavis de 12 mois avant
la date d'échéance
Contrat résilié

DB Real Estate
Hammaren

Stockholm
Contrat de bail
06A40/2014/DC/56/CNT(2007)319/STO
CNT(2007)319
CNT(2008)186

01/04/2008 31/03/2018 7.128.475 € 318.087 €

Après la période principale de 7 ans
reconduction tacite pour des périodes de
3 ans
Résiliation: moyennant un préavis écrit
9 mois avant la date d'échéance
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EU House

Tallinn
Contrat de bail
06A40/2006/DC/CNT(2006)14/TAL/AV/1/
CNT(2015)151
06A40/2006/DC/CNT(2006)14/TAL
CNT(2006)14
06A40/2016/DC/1/CNT(2015)151/TAL
CNT(2015)151

06/03/2006 05/03/2026 1.193.239 € 158.763 €
Renouvelable pour une durée de 10 ans
moyennant un préavis écrit de 3 mois
avant la date d'échéance.

Centrum Jasna Sp.
Z.o.o.

Varsovie
Contrat de bail
06A40/2014/DC/60/CNT(2005)239/VAR
06A40/2014/DC/60/CNT(2005)239/VAR/
AV/2
06A40/2014/DC/60/CNT(2005)239/VAR/
AV/1
CNT(2005)239
CNT(2011)53
CNT(2015)94

16/03/2006 15/03/2021 1.587.325 € 187.190 €

Après les 10 ans, renouvelable pour une
durée maximale de 5 ans moyennant un
préavis écrit de 6 mois avant la date
d'échéance
Résiliation:
_pas possible pendant les premières 4
années
_après les premières 4 années
moyennant un préavis écrit de 6 mois +
compensation financière
_clause diplomatique

CE- AUB Pinus Proprius

Vilnius
Contrat de bail (CE)
06A40/AA/CNT(2012)260/VIL
06A40/2015/AA/CNT(2014)153/VIL
AA CNT(2012)260
AA CNT(2014)153

07/03/2013 06/03/2023 1.789.090 € 181.018 €

Renouvelable pour une durée de 10 ans
moyennant un préavis écrit de 3 mois
avant la date d'échéance.
Résiliation:
_après 5 ans moyennant un préavis écrit
de 6 mois _clause diplomatique, 6 mois
de préavis

CE - 2175 K street
owner LLC a Delaware
limited liability
company

Washington DC
Contrat de bail CE
06A40/AA/CNT(2010)203/WAS/AV/1
06A40/AA/CNT(2010)203/WAS
CNT(2010)203
CNT(2015)68

10/11/2010 31/10/2030 4.381.212 $ 651.604 €

Renouvelable 2 fois 5 ans moyennant un
preavis entre 18 et 24 mois avant la date
d'échéance.
Résiliation:
_clause diplomatique, 6 mois de préavis

Dominium Wroclaw
sp.z o.o. sp.k.

Wroclaw
Contrat de bail (nouveau)
06A40/2015/DC/7/CNT(2015)6/WRO
CNT(2015)6

05/05/2015 04/05/2025 3.161.946 € 122.782 €

_contrat de 10 ans,
_renouvelable une fois pour une durée
de 5 ans,
_après une première période de 5 ans
(soit  après le 04/05/2020), le locataire
peut résilier le bail à tout moment sans
compensation ni pénalité, moyennant un
préavis de 3 mois.
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CE - Centar Gradski
Podrum d.o.o.

Zagreb
Contrat de bail (CE)
06A40/AA/CNT(2013)10/ZAG
CNT(2013)10

26/06/2013 25/06/2023 2.049.752 € 206.139 €

Renouvelable pour une durée de 10 ans
moyennant un préavis écrit de 3 mois
avant la date d'échéance.
Résiliation:
_après 5 ans moyennant un préavis écrit
de 6 mois _clause diplomatique, 3 mois
de préavis

Association Jean
Monnet

Convention des tâches d'entretien, de
gardiennage, d'animation et de gestion de la
Maison Jean Monnet
06A40/AA/CNT(2011)153/BAZ
CNT(2011)153

22/02/2012 Indeterminée 210.000 €

3 ans et renouvelable pour tacite
reconduction pour une période
indéterminée.
Résiliation:
_moyennant un préavis d'un an par lettre
recommandée.
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Mobilier

DAUPHIN HUMAN
DESIGN BELGIUM

Contrat-cadre de fournitures
Acquisition de mobilier et accessoires de
bureau
Lot 2 Sièges
CNT(2017)132

12/07/2017
durée intiale
11/07/2018
11/07/2022

5.300.000 € 834.334 € reconduction tacite de 4 x 1 année

Pour chaque bon de commande le gestionnaire
financier, le controleur ex-ante et l'ordonnateur
confrontent l'offre de prix du contractant avec

l'offre présentée au cours de l'appel

GISPEN

Contrat-cadre de fournitures
Fourniture avec ou sans assemblage et
location de mobilier pour espace  de
restauration
CNT(2009)298

02/04/2014
durée initiale
01/04/2016
01/04/2019

3.553.000 € 1.778.134 € reconduction tacite de 3 x 1 année

Pour chaque bon de commande le gestionnaire
financier, le controleur ex-ante et l'ordonnateur
confrontent l'offre de prix du contractant avec
l'offre présentée au cours de l'appel

KOENING +
NEURATH

Contrat-cadre de fournitures
Acquisition de mobilier et accessoires de
bureau
Lot 1 Mobilier de bureau
CNT(2017)131

12/07/2017
durée intiale
11/07/2018
11/07/2022

17.750.000 € 1.939.552 € reconduction tacite de 4 x 1 année

Pour chaque bon de commande le gestionnaire
financier, le controleur ex-ante et l'ordonnateur
confrontent l'offre de prix du contractant avec
l'offre présentée au cours de l'appel

Voitures

TOTAL LUXEMBOURG

Contrat de Service
Mise à disposition de cartes carburants pour
les véhicules de service des institutions à
Luxembourg (parite PE)
03/2013/OIL Lot 1 / sous-lot 1
CNT(2015)77

20/12/2013 31/12/2017 1.000.000 € 289.347 €
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VANBREDA RISK -
BENEFITS

Contrat-cadre de service
Marché interinstitutionnel INLO.AO-
2013-004-LUX-UCI-01
Assurance incendie et risques connexes du
parc immobilier et de son contenu
CNT(2014)24

01/03/2014
durée initiale:
28/02/2015
29/02/2020

3.199.528 € 602.181 €
reconduction tacite 5 * 1 an à partir du

01/03/2015

Suivi mensuel des engagements des dépenses
relatifs à la prime d’assurance qui est calculée sur
la base des surfaces des immeubles et de la valeur
de leur contenu. Le tableau relatif à ces données
variables est mis à jour régulièrement. Le tableau
des surfaces des immeubles et de leur contenu est
mis à jour régulièrement.

Unité Soutien Central
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Groupement CHAIX &
MOREL - TPF- JSWD

Contrat de services
INLO-A-BATIBRU-PDS-S-09145-00-EAS
Contrat de services relatif à la mise en
oeuvre d'un projet architectural pour la
future "Maison de l'Histoire européenne"
CNT(2011)51
AV 1 CNT (2011)120
AV 2 CNT (2012)89
AV 3 CNT (2013)66
AV 4 CNT (2014)204
AV 5 CNT (2015)98
AV 6 CNT(2016)73

31/03/2011

Fin des travaux
08/2016 selon
planning de
l'entreprise

Le contrat prendra
fin à la réception

définitive soit
minimum un an

après fin des
travaux

5.236.197 € 0 € NA

 SOCIETE
MOMENTANEE BPC-
CFE

Contrat de travaux
Bâtiment Eastman - Travaux de rénovation
et d'extension
CNT(2012)134
AV 1 CNT(2013)99
AV 2 CNT(2013°168
AV 3 CNT(2014)112
AV 4 CNT(2015)65
AV 5 CNT(2015)194

25/09/2012

02/11/2017
Sept 2018
(réception
définitive)

27.898.701 € 0 €

ATENOR + ETHIAS

Achat immeuble MARTENS (Trebel)
CNT(2012)076
AV1
AV2 CNT(2015)78
AV3 CNT(2015)147
AV4 CNT(2016)102

27/06/2012
Agréation

29/06/2016
124.250.579 € 0 € NA

SM B2AI-TRACTEBEL

Contrat-cadre de service
Prestations de services d'assistance à la
réalisation  et à la gestion de projet
d'architecture et d'ingénierie relatif à divers
aménagements dans le bâtiment Wilfried
Martens/Trebel du Parlement européen à
Bruxelles et des prestations accessoires
CNT(2014)108

21/08/2014
durée initiale :

20/08/2015
20/08/2020

3.592.135 € 806.921 €
reconduction tacite d'année en année

sans pouvoir excéder 6 ans à compter de
son entrée en vigueur

Dir D - BRUXELLES

Page 63 RAA 2017 - DG INLO



OBLIGATIONS CONTRACTUELLES DE LONGUE DUREE
Direction générale des Infrastructures et de la Logistique

2017

Annexe 6.4

Contractant Objet Début
Durée

contrat/marché
Valeur totale du

marché
Dépense contractuelle

pour 2017
Type de renouvellement Description des mesures de contrôle

Dir D - BRUXELLES

Etat luxembourgeois
& Fonds
d'Urbanisation et
 d'Aménagement du
Plateau du Kirchberg

Contrat-cadre relatif à l'extension du
bâtiment KAD pour les besoins du
secrétariat du PE
CNT(2006) 364
Av. n° 1 CNT (2008) 128
Av n°2 CNT(2012)12

signé le
07/09/2006

à la réception
définitive des

travaux du
bâtiment KAD
prévu en 2019

10.450.267 € 0 € sans condition de durée N/A

Fonds d'Urbanisation et
d'Aménagement de
Kirchberg

Convention régissant la mise à disposition
d'un terrain pour les installations de chantier
propres à l'extension du KAD et à la 2ème
extension des bâtiments de la Cour des
Comptes
CNT(2009)50

11/02/2009

jusqu'à la fin
des travaux

d'extension du
KAD

N/A 0 € Reconduction par prorogation N/A

SOCOTEC Luxembourg
s.a.r.l.

Contrat-cadre de service
INLO-A-BATILUX-RRO-S-07 268-00
Projet d'extension et de remise à niveau du
bâtiment Konrad Adenauer  Luxembourg-
Mission de surveillance des nuisances dues
aux travaux
CNT(2008) 059

22/10/2008

à la réception
définitive des

travaux du
bâtiment KAD
prévu en 2019

1.237.920 € 31.055 € N/A N/A

Association
Momentanée CIT Blaton-

CBL-CLE

Contrat cadre de travaux
INLO-A-BATILUX-RRO-T-07 022-00
Projet d'extension et de remise à niveau du
KAD - Travaux préparatoires, travaux divers
et gardiennage du chantier Lot 002
CNT(2008) 190

17/12/2008

à la réception
définitive des

travaux du
bâtiment KAD
prévu en 2019

21.245.286 € 4.382.354 €
Tacitement à partir

de 17/12/2009
(annuellement)

N/A

SI
Société immobilière

Bâtiment
Konrad Adenauer du

Parlement
européen

Convention-cadre du droit d'emphytéose
avec option d'achat et droit de superficie -
Immeubles KAD I et KAD II
CNT(2012)3

29/02/2012
(date de

signature de
l'acte

authentique)

2039
€ 473 000 000
(estimation)

53.720.260 € N/A Contrat indexé après 6 ans

Gras Savoye
Luxembourg SA
AXA Assurances
Luxembourg S.A.

Assurance tous  risques chantier
(TRC)relative au projet d'extension  et
de remise à niveau du bâtiment  KAD
CNT(2011)272

03/04/2012

garanties
prennent fin

à l'expiration de
leur

periode fixée à
l'article 21.1.3

du
cahier des

charges (annexe
1)

€ 657.113 (prime
provisoire)

€ 254.032 N/A N/A

Dir D - LUXEMBOURG
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Dir D - BRUXELLES

AON Belgium SA

Assurance responsalité civile décennale
et biennale relative au projet d'extension
et de remise à niveau du bâtiment KAD
CNT(2011)273

03/04/2012

Les garanties
prennent fin

à l'expiration de
leur

periode fixée à
l'article 22

du cahier des
charges

1.465.985 €
(prime provisoire)

0 € N/A N/A

SOCOM
Assistance au bureau de dessin du PE
CNT(2015)203

01/01/2016 5 ans 1.256.950 € 244.710 € N/A N/A

AM EGIS BATIMENTS
- INCA INGENIEURS

CONSEILS

Extension du bâtiment KAD :
Coordinateur Pilote
Lot A
CNT(2013)46

03/05/2013

70 mois .  Cette
durée peut être

prolongée si des
prestations
compl. sont
nécessaires.

14.047.571 € 4.027.426 € N/A N/A

AM TETRA KAYSER  -
ART ET BUILD SA

Extension du bâtiment KAD : Bureau
d'études architecture
Lot B
CNT(2013)67
AVT(2014)136

07/06/2013

70 mois .  Cette
durée peut être

prolongée si des
prestations
compl. sont
nécessaires.

6.569.290 € 2.955.057 € N/A N/A

SGI CONSULTING SA

Extension bâtiment KAD : Bureau
d'études génie civil
Lot C
CNT(2013)68
AVT(2014)12
AVT(2014)137

03/06/2013

70 mois .  Cette
durée peut être

prolongée si des
prestations
compl. sont
nécessaires.

4.033.706 € 322.562 € N/A N/A

AM RMC
CONSULTING -
FELGEN - EGIS

Extension bâtiment KAD :Bureau
d'études génie technique
Lot D
CNT(2013)72
AVT(2014)138

18/07/2013

70 mois .  Cette
durée peut être

prolongée si des
prestations
compl. sont
nécessaires.

8.469.874 € 2.671.503 € N/A N/A

SOCOTEC
LUXEMBOURG

Extension du bâtiment KAD :
Coordinateur sécurité et santé
Lot F
CNT(2013)70

13/06/2013

70 mois .  Cette
durée peut être

prolongée si des
prestations
compl. sont
nécessaires.

404.769 € 33.077 € N/A N/A
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OBLIGATIONS CONTRACTUELLES DE LONGUE DUREE
Direction générale des Infrastructures et de la Logistique

2017

Annexe 6.4

Contractant Objet Début
Durée

contrat/marché
Valeur totale du

marché
Dépense contractuelle

pour 2017
Type de renouvellement Description des mesures de contrôle

Dir D - BRUXELLES

SOCOTEC
LUXEMBOURG

Extension du bâtiment KAD : Bureau de
contrôle technique
Lot G
CNT(2013)71

14/06/2013

70 mois .  Cette
durée peut être

prolongée si des
prestations
compl. sont
nécessaires.

829.532 € 47.442 € N/A N/A

GLOBAL FACILITIES

Contrat-cadre
Mission de conseil technique pour le suivi
technique du projet, l'assistance à la réception
des travaux et à la mise en service de l'immeuble
KAD Luxemboug
CNT(2016)86

21/06/2016
20/06/2018
20/09/2023

2.688.048 € 373.827 € N/A N/A

PAUL WURTH
GEPRLUX

Contrat
Mission d'économiste pour le suivi des
coût des travaux du projet  KAD
CNT(2016)145

01/01/2017 31/03/2021 3.535.505 € 612.500 €

Mesures de contrôle
L'objectif des mesures consiste à vérifier que le contrat est encore conforme aux conditions  concurrentielles, que les conditions ayant justifié cette durée spécifique sont encore valables  et que d'autres options plus favorables
ne sont pas envisageables (mesures de veille).
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6.5. Procédures négociées exceptionnelles (articles 53 et 134 RAP) et procédures
concurrentielles avec négociation (135 RAP)



Annexe 6.5

Pour
négociations

€4.500,00 L'entreprise est un fournisseur unique pour ce type de prestation

€5.161,24
pour des raisons de garantie fabricant contrat à prendre auprès du
concessionnaire de la marque

1

€9.800,00

L'opérateur conseille et assiste les institutions dans le cadre de
différentes procédures administratives et juridiques et les représente
devant les autorités administratives bulgares. Afin de pouvoir finaliser
les projets en cours, conserver une uniformité sur le plan juridique et
assurer la continuité du dossier, il est nécessaire de faire appel au
même operateur pour défendre les intérêts des institutions.

€37.752,42
Suite au gel des installations techniques, des travaux urgentes pour
remédier aux dégâts sont nécessaires ainsi que travaux d'amélioration
afin de réduire le risque qu'une situation similaire se répète.

1

€59.950,00

Opérateur connu et ayant assisté le PE dès le début de la procedure
c/la prospection pour une nvelle MdUE à Paris. Vu l'importance des
documents à étudier et les spécificités du PE, le recours à ce Cabinet
d'avocats est indispensable.

Nom/s de/s
l'attributaire/s Objet Montant Base juridique Motif

Candidats

Critères d'acceptabilité Référence du Marché Date Avis FMPInvités

AQUAFLUENCE
Mise à jour de la procedure du plan de
gestion de crise légionelle (art. 134 1 B
des RAP)

PN article 134.1 rt 134 1.b)
Le prix de la prestation est acceptable et
conforme au prix du marché

06/2017/180/MISE A JOUR PLAN
LEGIONNELLE

Fournisseur connu ayant la connaissance des
installations techniques assurant la
maintenance.

06A40/2017/AWD/UGIMBI-17003/SOF

MERCEDES-EUROPA
Contrat de maintenance pour
Mercedes Classe V - CD AP454

PN article 134.1 b) 1 prix conforme au prix du marché 06/2017/226

GEORGIEV, TODOROV
AND CO

Sofia Maison de l'Europe - assistance
juridique

PN article 134.1 rt 134 1.b)
Le prix horaire a été jugé acceptable pour ce
genre de services.

06A40/2017/356/UGIMBI-17075/SOF

PN article 134.1 rt 134 1.c) 1

BL AVOCATS

Assist.juridique pour négociations
c/sortie de bail avec propriétaire actuel
de la MdUE à Paris ainsi que négo.
avec l'opérateur pressenti ds le cadre
de la nvelle MdUE; analyse/modif
nveau cnt de bail bât.'tampon'.

PN article 134.1 rt 134 1.h)

Le prix horaire de la proposition financière a
été jugé acceptable, ainsi que le temps
nécessaire ds les négociations avec le
propriétaire actuel (sortie de bail) et
l'opérateur pressenti pour la nvelle MdUE;
l'analyse et les modifications du prochain
contrat de location pour le bätiment 'tampon'.

06A40/2017/AWD/UGIMBI-17054/PAR

G I ENTERPRISE

Travaux de réparation et mesures de
prévention des
installations techniques lors de la
période de gel

Direction générale des infrastructures et de la logistique

Rapport sur les Procédures négociées exceptionnelles (visées par les articles 134 et 135 des RAP). Année d'attribution :  2017
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Nom/s de/s
l'attributaire/s Objet Montant Base juridique Motif

Candidats

Critères d'acceptabilité Référence du Marché Date Avis FMPInvités

€22.150,21
Travaux à entreprendre le plus rapidement possible afin de pallier
d'éventuelles intempéries en fin d'année.

€4.800,00
L'opérateur a été chargé de l'assistance juridique lors des négociations
relatives au contrat préliminaire d'achat du bâtiment Millénaris et il a
été chargé du suivi des malfaçons liées à la construction.

1

€5.200,00
L'opérateur a été chargé de l'assistance juridique lors des négociations
relatives au contrat préliminaire d'achat du bâtiment Millénaris.

1

€946.357,24

Les bâtiments MHE (Maison de l'Histoire européenne), WIM (Wilfried
Martens)
et BMT (Belmont Court) ont été mis en service.
Il est indispensable que ces bâtiments fassent l'objet de prestations de
nettoyage
et des services annexes.

Ces bâtiments n'entrant pas, ipso facto, dans le champ d'application
du contrat n° CNT(2013)173, il convient donc d'établir un avenant à ce
contrat afin d'étendre les prestations aux nouveaux locaux.
Par conséquent, l'annexe 1 aux Spécifications Techniques du contrat
CNT(2013)173 devra être modifiée pour tenir compte des nouveaux
bâtiments occupés ou à occuper
par le Parlement européen. Par ailleurs, la future occupation des
bâtiments MHE
et WIM, ainsi que d'un bâtiment tampon, étaient déjà indiqués dans la
saisine UCMP lors du lancement de l'appel d'offres.

€34.689,00
UAE existante datant de la construction bâtiment est tombée en panne
sans possibilité de réparation. Une nouvelle UAE doit être mise en place
qui ne peut être programmée uniquement par le constructeur

06A40/2017/AWD/UGIMBI-17091/BUD

ANDREW VASSALLO Works on the terraces-MdUE Valletta PN article 134.1 rt 134 1.c)
fournisseur connu sur le marché local et
disponible rapidement pour effectuer les
travaux

06A40/2017/AWD/UGIMBI-17085/VAL

PN article 134.1 rt 134 1.b) 1 Le prix horaire a été jugé acceptable. 06A40/2017/AWD/UGIMBI-17092/BUD

DR.KICSKA GABRIELLA
UGYV.IRODA

Budapest : assistance juridique pour
toute question liée au bâtiment
Millénaris (warranty issues and others)

PN article 134.1 rt 134 1.b) 1 Le prix horaire a été jugé acceptable.

GOM/GENERAL OFFICE
MAINTENANCE

Avenant au CNT(2013)173 - Nettoyage
des batiments du PE à Bruxelles

PN article 134.1 rt 134 1.e) Prix acceptable pour le Parlement européen. 06A50/2016/M009

DR.KICSKA GABRIELLA
UGYV.IRODA

BUDAPES : Legal assistance in
condominium matters

SIEMENS

Remplacement de l'unité d'aide à
l'exploitation du système de sécurité
incendie du parking du bâtiment
WEISS

PN article 134.1 rt 134 1.b) Besoin de sécurité des personnes 06A70/2017/M058
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Nom/s de/s
l'attributaire/s Objet Montant Base juridique Motif

Candidats

Critères d'acceptabilité Référence du Marché Date Avis FMPInvités

€1.450.000,00 Aucune offre appropriée

€220.000,00 Monopole

€30.316,70 Un seul gestionnaire du réseau électrique à Luxembourg

€22.755,00
S'agissant de fourniture d'énergie électrique, le prix est fixé par
l'opérateur économique sur base de la règlementation applicable dans
le région de Bruxelles-capitale.

€1.200.000,00
L'opérateur opère comme monopoliste. Il n'y a pas de concurrence
possible.

06B50/2017/M050

PN article 134.1 rt 134 1.b)
Le prix des abonnements correspond à
l'estimation du PE

06C60/2017/M030

06D10/2017/M004

POTIEZ-DE MAN
Mise à disposition de personnel de
manutention à Luxembourg

PN article 134.1 rt. 134.1.) Prix de l'offre

Convention tiers-payant STIB:
délivrance d'abonnements annuels
réduits de la cotisation patronale aux
membres du personnel du Parlement
européen à Bruxelles

PN article 134.1 rt 134 1.b)

PN article 134.1 rt 134 1.b)
L'offre répond aux exigences techniques du PE
pour la realisation du chantier KAD

Convention de vente d'abonnements
annuels du Parlement Européen

CREOS LUXEMBOURG
Raccordement au réseau d'électricité
du nouveau bâtiment KAD

SIBELGA
(ELECTRABEL)

Augmentation puissance compteur TRE
- WIM

PN article 134.1 rt 134 1.b) Le prix s'impose donc au Parlement européen.

STIB
Un seul opérateur économique. Prix conforme à
l'estimation. Prix forfaitaire non négotiable. Fixe
pour tous.

06D20/2017/M046

INLO/CNT(2017)76/STIB

COMPAGNIE DES
TRANSPORTS
STRABOURGEOIS
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6.6. Résultat des évaluations ex-post

En 2017 le contrôle ex-post sur les services de nettoyage dans les trois principaux lieux de
travail a été achevé. Ce contrôle a permis d'identifier quelques faiblesses dans le système de
contrôle interne, en particulier en ce qui concerne la gestion du contrat de nettoyage à
Bruxelles. Sur base des résultats de ce contrôle ex-post, des mesures de renforcement du
système de contrôle interne sont actuellement en cours d'application au sein de la DG INLO.
Au vu des conclusions du rapport, certains des éléments ont été transmis à l'Office Européen
de Lutte Antifraude.
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6.7. Fonctions sensibles
L’évaluation relative à l’année 2017 était concentrée sur les postes qui avaient été identifiés
comme sensibles en 2016, ainsi que tous les postes d'encadrement (Chef d'unité ou Directeur)
et les nouveaux postes issus de la transformation de l'ancienne unité « Marchés ». Cette
évaluation a permis d’identifier 32 postes sensibles.

Les risques résiduels associés sont dus en grande partie aux exigences élevées sur le titulaire
du poste en termes d’expertise, de contacts avec des tierces parties, d’accès aux informations
confidentielles et de responsabilité (pouvoir décisionnel).

Les risques résiduels relevés sont considérés comme acceptables dans les cas définis et
aucune action immédiate n’est jugée nécessaire à court terme. Le système de contrôle interne
en place fonctionne bien et un certain niveau de risque résiduel semble inévitable compte
tenu des responsabilités de la DG INLO dans des domaines sensibles comme la politique
immobilière et les services de première ligne aux Députés.

Entité Fonction Risque
résiduel

06 Direction générale Conseiller de la Directrice
générale

5

06 Direction générale Conseiller de la Directrice
générale

5

06 Direction générale Conseiller de la Directrice
générale

5

06 Direction générale Conseiller de la Directrice
générale

5

06 Direction générale Conseiller de la Directrice
générale

5

06 One-Stop Shop Chef d’Unité 5

06A Infrastructure Directeur 8

06A20 Maintenance Luxembourg Chef d’Unité 5

06A40 Bureaux d’information Chef d’Unité 5

06A50 Maintenance Bruxelles Chef d’Unité 5

06A70 Maintenance Strasbourg Chef d’Unité 5

06B Logistique Directeur 15

06B0010 Service de passation des marchés Chef de Service 3

06B10 Transport de personnes Chef d’Unité 10
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06B30 Mobilier Chef d’Unité 10

06B40 Restauration Chef d’Unité 10

06B50 Attribution des bureaux et des
déménagements

Chef d’Unité 5

06C Ressources Directeur 15

06C10 Personnel Chef d’Unité 5

06C20 Finances Chef d’Unité 10

06C2010 Programmation et suivi
budgétaire

Chef d’Unité 5

06C30 Service de coordination des
marchés publics

Chef d’Unité f.f. 5

06C60 Soutien central Chef d’Unité 5

06C60 Soutien central Responsable / Coordinateur
d’équipe

5

06D Projets immobiliers Directeur 15

06D10 Projets Luxembourg Chef d’Unité 34

06D10 Projets Luxembourg Ingénieur en bâtiments 16

06D20 Projets Bruxelles AD Chef de projets, chef de
secteur technique - ordonnateur

5

06D20 Projets Bruxelles Chef d’Unité 15

06D30 Projets Strasbourg Chef d’Unité 15

06D30 Projets Strasbourg Technicien en bâtiment senior 5

06D30 Projets Strasbourg Ingénieur en bâtiments 5
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6.8. Évaluation de la mise en œuvre des normes minimales de contrôle interne

Tableau synoptique d'évaluation

N° norme
2014

N° norme
2002 achevée presque en partie démarrée

à démarrer /
NA

Section 1 : Mission et valeurs

1. Mission 2 X

2. Valeurs éthiques et
organisationnelles

1
X

Section 2 : Ressources humaines

3. Affectation du personnel et
mobilité

3
X

4. Évaluation et développement du
personnel

3, 4
X

Section 3 : Processus de planification et gestion des risques

5. Objectifs et indicateurs de
performance

7, 9, 10
X

6. Processus de gestion des risques 11 X

Section 4 : Opérations et activités de contrôle

7. Structure opérationnelle 5, 6 X

8. Processus et procédures 15, 18 X

9. Supervision par le management 17 X

10. Continuité des opérations 19 X

11. Gestion des documents 13 X

Section 5 : Information et reporting financier

12. Information et communication 13, 14 X

13. Information comptable et
financière

12
X

Section 6 : Évaluation et audit

14. Évaluation des activités n/a X

15. Évaluation des systèmes de du
contrôle interne

20, 22
X

16. Rapports d’audit 21 X

Commentaires sur le résultat de l'exercice annuel de l'autoévaluation des NMCI

Normes évaluées achevées - bonnes pratiques

Section 1 : Missions et valeurs

1. Mission

La Direction générale définit de façon annuelle ses objectifs généraux. Les objectifs sont
déterminés par le programme de travail administratif ainsi que par les priorités politiques des
autorités politiques. Les objectifs fixés par le Directeur général constituent la base pour les
objectifs qui seront déclinés par les Directions et les unités puis entérinés par le Directeur
général. Les objectifs sont adoptés par le « Collège de Notateurs » aux alentours de la mi-
décembre.
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Ils font l’objet d’une publication accessible à l’ensemble du personnel de la DG sur le site
intranet INLOWEB2 et sont communiqués au personnel au sein des unités. Le personnel se
voit fixer des objectifs individuels lors de l'entretien annuel d'évaluation.

2. Valeurs éthiques et organisationnelles

La signature de déclarations d’absence de conflits est systématique dans le cadre de la
participation à des comités d’évaluation au titre de la passation de marchés publics.

Les actions de sensibilisation générale du personnel de l’Institution en matière de
communication des règles sont du ressort de la DG PERSONNEL (formation initiale des
nouveaux arrivants et campagnes d’information, documentation en matière statutaire,…). La
réglementation liée aux obligations en matière de déontologie/intégrité est accessible sur le
site de la DG PERSONNEL.

Section 2 : Ressources humaines

3. Affectation du personnel et mobilité

L'affectation et le recrutement du personnel sont basés sur les objectifs et les priorités de la
Direction générale.

Tous les postes vacants font l’objet d’une évaluation avant leur réattribution en vue
d'optimiser l'utilisation des ressources humaines.

La mobilité du personnel est encouragée, dans le respect de la politique de mobilité applicable
au personnel de l’Institution.

Un projet (PPP1) spécifiquement relatif à l’affectation des ressources dans la DG est en cours.
Il a pour objectif final de proposer une allocation optimale des ressources limitées de la DG
par rapport à ses missions et actions prioritaires. Cette étude a été lancée en 2017 sous l’égide
de la Direction des « Ressources ». Elle aboutira en 2018 à des recommandations sur une
réallocation optimisée des ressources en tenant compte des projets et actions en cours et
programmés, plus particulièrement dans le domaine des principaux projets immobiliers (dans
le cadre de la politique immobilière à moyen et long terme).

4. Évaluation et développement du personnel

La performance du personnel est évaluée annuellement, en conformité avec les dispositions
générales d’exécution relatives au rapport de notation.

Le personnel fait l’objet d’une attention particulière quant à son développement. Outre
l’encouragement à participer aux formations standards offertes par l’Institution, le personnel,
notamment les ingénieurs et techniciens en bâtiment, dispose de formations spécifiques et
sectorielles externes.

Afin d’assurer que son personnel dispose, à tout moment, des qualifications nécessaires pour
répondre au mieux aux objectifs fixés, la DG INLO a établi en 2017 un plan triennal de
formation en répertoriant les besoins en formations hors catalogue dans chaque Unité.
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Ensuite, selon les exigences particulières dans chaque domaine d’activité, des formations
spécifiques ont été organisées, en donnant la possibilité au plus grand nombre d’agents d’y
participer et mettre à jour leurs connaissances. Ainsi, 461 agents ont participé à 46 formations
spécifiques organisées (98 séances de formation). Une partie de ces formations a été destinée
notamment à l’intégration des nouveaux chauffeurs recrutés.
Pour les agents des Directions des Infrastructures et des Projets, plus particulièrement, un
contrat-cadre avec le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment, géré par la Formation
Professionnelle en coopération avec la DG, couvre une grande partie des besoins en formation
dans le domaine des techniques du bâtiment (198 agents ont suivi des formations
individuelles et spécifiques dans le cadre de ce contrat-cadre).
Par ailleurs, un nombre restreint d’agents (93) a suivi des formations indispensables, telles
que formations en informatique, acquisition de nouveaux permis de conduire, formations
obligatoires pour la mise à jours des permis, formations en matière de marchés publics et de
gestion financière, en dehors de l’Institution et participé à des colloques et séminaires
pertinents pour leur métier.
Pendant l’année 2017, 86% des agents ont suivi au moins un jour de formation et 54% ont
atteint l’objectif fixé de 3 jours de formation ou plus (formation linguistique non comprise).

Section 3 : Processus de planification et gestion des risques

6. Processus de gestion des risques

Un processus de gestion des risques, conforme aux dispositions et orientations en vigueur,
est intégré dans la planification annuelle des activités et actualisé une fois par an.

Section 4 : Opérations et activités de contrôle

7. Structure opérationnelle

La structure opérationnelle de la Direction générale permet une prise de décision efficace
grâce à une délégation des fonctions d’ordonnateurs adaptée.

Les limites des délégations sont clairement définies, proportionnées à l'importance des
décisions à prendre et des risques y afférents.

8. Processus et procédures

Les processus et procédures qu'utilise la Direction générale pour exercer et contrôler ses
activités font l'objet d'une documentation adéquate, tenue à jour et accessible à l'ensemble du
personnel concerné et respectent les dispositions applicables.

Un manuel des procédures financières rédigé sous formes de fiches thématiques a été mis en
place à la DG INLO depuis 2011. La première partie couvre le processus budgétaire (budget,
virements,...), la deuxième l'exécution budgétaire (engagements, paiements,..), la troisième
WebContracts et la quatrième l’inventaire des immeubles et le bilan. On y trouve également
différents circuits et modèles internes (habilitation conformes aux faits/bon à payer, circuits
WebContracts, etc.). Le manuel est accessible à l'ensemble du personnel de la DG sur le site
intranet de la DG INLO.
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L’objectif de ce manuel de procédures est de fournir aux unités opérationnelles ainsi qu’aux
gestionnaires concernés, un guide dans la préparation et la mise en œuvre des différentes
étapes relatives à la gestion financière selon les pratiques en vigueur au sein de la DG INLO.

Le manuel fait l’objet d’une mise à jour régulière en fonction des modifications
opérationnelles ou des recommandations retenues, des nécessités opérationnelles adoptées
par l’ordonnateur délégué ainsi qu'en cas de modifications du cadre règlementaire
(Règlement financier, Règles d'application, Règles internes...).

Les exceptions sont enregistrées et archivées par le service ex-ante. Elles sont également
communiquées dans le cadre l’annexe 6.3 du Rapport annuel d’activités. Les problèmes
récurrents sont référencés par le service ex-ante sur une base de données où toutes les
références et les observations sont sauvegardées. En cas de problème récurrent/structural, le
service de l’ex-ante notifie l’ordonnateur compétent.

Une programmation pluriannuelle des travaux et appels d'offres est périodiquement mise à
jour afin de planifier les actions correspondant aux missions et objectifs stratégiques de la
Direction générale. Un outil de Programmation des Marchés Publics (PMP) permet la
programmation des procédures de passation des marchés nécessaires pour mener à bien les
missions de la Direction générale.

9. Supervision par le management

L'encadrement exerce une supervision pour s'assurer de l'efficacité et de l'efficience de la
conduite des activités ainsi que de leur conformité avec les dispositions en vigueur.

10. Continuité des opérations

Les services de la DG INLO mettent tout en œuvre pour garantir la capacité de l'institution à
poursuivre son fonctionnement de manière continue et permanente. Les unités doivent veiller
à la mise en place de procédures destinées à une gestion optimisée de leurs activités, y inclus
des procédures de back-up permettant la continuité des opérations.

11. Gestion des documents

La gestion du courrier et le système d’archivage des documents répondent aux exigences
règlementaires. Les instructions portant sur :

 l’enregistrement et le traitement du courrier ;

 le tableau de gestion des documents de la DG, dont l’objectif est de :
o permettre d'identifier la catégorie à laquelle correspond chaque dossier créé

et détenu   par chaque Direction/Unité de la DG en vue de gérer
correctement sa conservation,

o déterminer la durée de conservation de chaque catégorie de dossier en tenant
compte de son utilité administrative pour les services, des obligations
juridiques et légales et de sa valeur historique potentielle ;

sont accessibles à l’ensemble du personnel de la DG sur le site intranet INLOWEB3.

3

http://www.inloweb.ep.parl.union.eu/inloweb/cms/lang/fr/Accueil/Admin/INLO_Archiveshttp:
//www.inloweb.ep.parl.union.eu/inloweb/cms/Accueil/Admin/INLO_Archives
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Un groupe de travail interne interservices « procedure Team » a été nommé en avril 2016 afin
d’analyser et d’optimiser les processus administratifs en vigueur au sein de la DG. Il a abouti
à un rapport et les recommandations qui ont mené à la publication en 2017 d’un « survival
kit » des documents administratifs destiné à fournir une information actualisée dans ce
domaine.

Section 5 : Information et reporting financier

12. Information et communication

La communication interne doit permettre à l'encadrement et au personnel de s'acquitter de
manière efficace et efficiente de leurs responsabilités, y compris en matière de contrôle
interne.

Les conclusions du Building Policy Management Team mis en place en 2016 et composé du
« high management » de la DG sont diffusées au personnel dans un objectif de partage
d’information et de transparence sur les actions menées.

13. Information comptable et financière

Les circuits financiers en place au sein de la DG sont définis dans le manuel de procédures
accessible par tout le personnel de la DG INLO sur INLOWEB. Ils sont conformes aux
exigences définies dans le règlement financier et ses modalités d’application en matière de
séparation des tâches.

Les services centraux communiquent mensuellement à la hiérarchie et à la demande des
relevés détaillés concernant l'exécution budgétaire. Un tableau de bord synoptique (DG INLO
FINANCIAL DASHBOARD) a également été développé afin d’offrir un aperçu synthétique
de l’exécution des crédits (engagements, paiements, crédits reportés, recettes affectées et
délais de paiement). Des tableaux et analyses spécifiques sont établis sur demande.

Section 6 : Évaluation et audit

14. Évaluation des activités

Au sein du Programme d’Exécution Stratégique de l’Institution et des missions prioritaires
assignées à la Direction générale une série d’axes spécifiques ont été identifiés dans le
domaine des Projets immobiliers, de la maintenance, de la Logistique et de la stratégie
immobilière et de financement du patrimoine immobilier. Ces projets font l’objet de reporting
et de mise à jour périodique.
Une série de six Lead indicators a été développée et mise en place en 2017, sur la base d’un
indicateur de performance essentiel pour la DG, à savoir la capacité à fournir les services
pour lesquels elle est missionnée. Les indicateurs définis et leur évaluation n’ont pas pour
objectif de fournir un reporting exhaustif de l’ensemble des activités de la DG mais de se
concentrer sur certaines des activités perçues par DG et ses utilisateurs comme les plus
représentatives (les lead indicateurs sont repris au point 2.4 du rapport).
Voir également norme 5.

15. Évaluation des systèmes de contrôle interne

Pour ce qui est du rapport coût-efficacité des contrôles, il convient de souligner qu'à défaut
de méthodologie centrale directement applicable concernant l’établissement des coûts des
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activités de contrôle et de formule permettant de mesurer ce rapport de façon applicable à
toutes les DG du Parlement, il est malaisé de fournir une analyse homogène à ce sujet. Les
informations reprises au 3 du rapport ont donc été fournies à titre d’orientation, afin de donner
une image chiffrée et raisonnable de la charge de travail assumée et des ressources y affectées.

L'examen des mécanismes de contrôle interne est consigné dans le cadre du Rapport Annuel
d'Activités (cf. point 3 du rapport).

2. Normes évaluées presque achevées - éléments à compléter

Section 3 : Processus de planification et gestion des risques

5. Objectifs et indicateurs de performance

La Direction générale établit annuellement un document de travail reprenant ses objectifs
généraux pour l’année. Ceux-ci sont déclinés au niveau de chaque direction et unité. Ils sont
ensuite discutés au niveau du Collège des notateurs puis entérinés généralement en décembre.

Des tableaux de bord recensant les indicateurs de performance (KPI définis pour chaque unité)
définis par chaque unité sont mis à jour et transmis à l’ordonnateur délégué de façon semestrielle.

Un « Lead indicator » général portant sur la capacité de la Direction générale à délivrer les
services relevant de sa compétence a été mis en place en 2017. Il est décliné en différents sous-
indicateurs mesurant les activités principales liées.

Section 6 : Évaluation et audit

16. Rapports d'audit

Les recommandations contenues dans les rapports d'audits sont examinées périodiquement et
évaluées dans le cadre des deux follow-up annuels et des mesures appropriées sont mise en
place afin que des plans d'action adéquats soient établis.

Fin 2017, deux actions émanant des rapports du Service d'Audit Interne restent ouvertes.
Néanmoins ces actions ne relèvent pas uniquement de la Direction Générale mais restent
tributaires de décisions qui restent à prendre à un autre niveau.

Un nouvel audit portant spécifiquement sur le recours à l’expertise externe dans le cadre des
projets immobiliers a été entériné en juillet 2017, suite à la persistance d’une action ouverte
dans ce domaine. Le délai de mise en œuvre des 4 recommandations reprises est de un an à
compter de l’adoption du rapport (Juillet 2018).

3. Normes évaluées partielles ou démarrées - points faibles et pratiques
N/A

4. Normes évaluées à démarrer ou non applicables.
N/A


